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Deux projets de budget I Le bilan et les engagements du président sortant 


Contraste 

Par l’effet d’une extraordinaire 
coïncidence, c’est le même mardi 
de cette semaine que ML Reagan 
& -eumks au Congrès son très 
ambitieux programme d'allége- 
ment fiscal, accompagné dTme 
réduction des dépenses publiques, 
et que Sir Geoffrey Howe, chan- 
celier de rEehiqnîer, a présenté 
aux Co mm î m es le troisième bud- 
get annuel dn cabinet conserva- 
teur arrivé au pouvoir en mal 
1979. Entre ees deux documenta 
et le climat qui règne à Wash- 
ington» d'une part, et è Londres, 
de l’antre, ïe contraste ne peut 
être plus accusé. Ce qui fait tout 
l'Intérêt de ce rapprochement est 
que, dans les deux capitales 
anglo-saxonnes, la doctrine est 

D’une certaine façon, les Amé- 
ricains ont de la chance, du 
moins A Fan admet' que te 
nations, pins sages en cela que 
Zes ûuflvidas, sont capables 4e 
tirer parti de Pexpérlenee d'an- 
tint. Mme Thatcher les a précé- 
dés dans la carrière. Les graves 
échecs qu’elle a essuyés met- 
tront-ils en garde les »<«rfriwümi 
centre les dangers que comporte 
la politique dans laquelle Os sont 
en train de s’engager avec tm 
enthousiasma et une détermina- 
tion dignes d'un meilleur sort que 
celui qu'a connu jusqu’à mainte- 
nant l'entreprise de h « dame de 
fer». 

Comme récrit sots» co nf rère 
le «Financial Bibis », dans son 
ëdltoriaj, fl est diftieOe do ne 
pas voir dans les décisions annon- 
cées par Sir Geoffrey antre chose 
qne l'aveu d’une défaite sur toute 
la Ugne du eatinet auquel fl 
appartient. En présentant, le 
12 juin 1979, son premier budget, 
le chancelier de l'Echiquier avait 
surpris, comme aujourd’hui le 
chef de la Maison Blanche, par 
le tou nouveau de ses déclara- 
tions et, encore plus — les mœurs 
politiques étant ce qu’elles sont 
dans les démocraties d'aujour- 
d'hui — par leur conformité ans 
promesses faites à l'électorat 
Sans aller aussi loin, L est vrai, 
que M. Reagan, le gouvernement 
conservateur offrait aux sujets 
de Sa Gracieuse Majesté une 
réduction de Pïmpdt direct 
(compensée en partie par un relè- 
vement du taux de la T.VJL) ; il 
S’engageait aussi à diminuer les 
dépenses de PEtat en promettant 
d’accentuer l’effort d'économies 
au cours des années à venir. 

Aujourd'hui le chancelier de 
rEchlquier doit admettre Impli- 
citement qne l'augmentation du 
défiât des finances publiques a 
largement échappé & son 
contrôle, s’élevant pour l 'exer- 
cice qui s’achève à quelque 
13,5 milliards de flvres st erling 
contre les 10,5 milliards prévus. 
Ce défiât représente 6 % dn 
produit national brut, ce qui est 
un pourcentage considérable. La- 
cause en est une véritable ex- 
plosion des dépenses publiques, 
qu’il s’agissait de contenir. On 
avait compté sans le coût du 
réam énagement de la grille de 


En se voilant la face, les 
conservateurs doivent en consé- 
quence, pour colmater l’énorme 
brèche, consentir à une subs- 
tantielle augmentation de la 
pression fiscale de la pire façon 
de leur point de vue, c’est-à-dire 
par le biais de l’impôt sur le 


davantage d'économies 
mte la pression fiscale 
sur les particuliers 

Les gouvernements améri- 
cain et britannique ont pré- 
senté. le 10 mars, leurs projets 
de budget. 

• A WASHINGTON, le pré- 
sident Reagan a proposé 
d’augmenter de H % le mon- 
tant des coupes budgétaires 
pour les porter à environ 


Au cours de son «dernier mandat», M. Giscard d’Estaing 
entend régler le problème de l’emploi 


sitions, le déficit représentera 
encore 45 milliards de dollars 
(270 milliards de francs). 

• A LONDRES, le budget 
proposé par Mme Thatcher 
■prévoit une augmentation des 
taxes indirectes, et un alour- 
dissement de la fiscalité 
directe pour les particuliers. 


M. Georges Marchais, qui était, mercredi, 
l’invité à déjeuner de la presse présidentielle, 
et M. François Mitterrand, qui donnait, mer- 
credi après-midi, une conférence de presse, 
n’ont pas manqué de commenter les propos 
tenus, la veille au soir, par M. Valéry Giscard 
d’Estaing au cours de l’émission de TF 1 « Le 
grand débat-. 

Dans cette intervention télévisée, le chef de 
rEtat a répondu à la question sur le second 
tour de l'élection présidentielle et il a affirmé 
qu’il opterait pour M. Mitterrand race à 
Kl Marchais et pour M. Chirac ou M. Debré 
face à M Mitterrand. De son côté, M. Marchais 
a souligné qu’il est candidat « pour être présent 
au second tour-, et, que, dans l’hypothèse où 
O serait lui-même absent de ce second tour, 
il lui serait «très désagréable* de.se retrouver 
« aux côtés » du président sortant, pour appe- 


ler à voter en faveur du candidat socialiste. 

M. Giscard d’Estaing s’est pour sa part atta- 
ché à donner l’image d’un chef d’Etat épris de 
fermeté : * Ceux qui veulent un pouvoir faible, 
a-t-il dit ne doivent pas voter pour moi-, et 
il s’est efforcé de répondre aux accusations 
portées contre loi. dans l’affaire des diamants 
notamment 

Le président de la République a enfin 
annoncé que. s’il est réélu. U proposera des 
mesures de rénovation républicaine. D a 
reconnu que l’emploi était le principal échec 
de son septennat et a confirmé que ce problème 
serait traité prioritairement au cours de sdd 
prochain mandat (lequel, a-t-il indiqué, sera 
le • dernier »). □ va proposer des mesures 
d’anticipation favorisant le retour & l'équilibre 
entre les offres d’emploi et les départs à la 
retraite. 


Sérénifé ei sévérité 


Pour aider les entreprises, 


De notre correspondant 


l'ensemble insuffisante par ses béné- 
ficiaires — sous -la forme d’une 
réduction da deux points du taux 
d'escompte, qui revient de 14 ■/• à 
12 */o, le gouvernement, dans le 
budget présenté le 10 mars aux 
Communes, ■ augmente sensiblement 
la ' taxation, ' rônfent ainsi ses enga- 
gements et sa philosophie. Aussi 
bien, les milieux politiques. estiment 
qu’il s’agit bien d’un budget - dé ta 
dernière chance » pour Mme Thatcher. 

Les conservateurs • - modérés - 
estiment môme qu’à l’automne pro- 
chain le gouvernement sera contraint 
de modifier sa politique, compte tenu 
de la poussée du chômage qui. selon 
des estimations officielles, touche- 
rait alors trois million» de personnes, 
et de la persistance de la récession. 

HENRI PIERRE. 

(Lire la suite page 30 J 


Usée visant à la fois à pour- 
fendre ses adversaires politiques. 


nouveau- mandat. Le souffle ne 
manquât pas. loin de là. et an 
a vu un président sortant, armé 
de sérénité et de sévérité, s’atteler 
à sa tâche de candidat en mani- 
festant, par moments une aisance 
et un entrain peu .communs. - 

Les adversaires. Os ont été 
«traités» dés la première demi- 
heure pour l'essentiel Et si l'an 
a reparlé d’eux par la suite, ce 
fut pour renforcer les traits de- 
ci dè-là ; mais le principal ‘avait 
été dit. Le principal, â savoir 
que, pour M. Giscard d’Estaing. 
M. François Mitterrand n'incarne 
pas une « alternative politique 
organisée » et que M. Chirac n’est 
pas véritablement un homme 
politique responsable. 

Avec M. Mitterrand — crédité 
du < record du monde de durée 
de candidature à la présidence » 


par 

NOEL-JEÀN BERGEROUX 

après le premier tour. Mais sur- 
tout quel étonnant < marquage » 
des critiques du candidat socia- 
liste ! En effet au-delà de la 
condamnation de la politique 
aétatique m et du rappel du par- 
tage forcé des postes avec les 
communistes, la plupart des argu- 
ments exposés au cours de cette 
émission étalent de prés ou de 
loin, des réponses aux thèmes 
de campagne de M. Mitterrand. 
Ainsi en était-il des développe- 
ments sur la « rénovation, répu- • 
blicame », sur le renforcement du 
rôle du Parlement, sur la straté - 
, gle après l'élection («si je suis 
élu. je ne dissoudrai pas F Assem- 
blée »), et, bien sûr. sur la «mo- 
narchie ». Sur les partis aussi, où 
M. Giscard dTSstalng s’est em- 
ployé à corriger l’effet produit 
dans la classe politique par les 
critiques contenues dans sa décia- 


n’étalent d’ailleurs pas exemptes 
d’excès. Où le président de la 
République est-il allé chercher 


consiste à annoncer qu’on ne cri- 
tiquera pas les autres candidats 
et dans le même discours, à 
mettre en cause l’un d’entre eux. 
C’en est une autre, encore plus 
surprenante, d’appuyer en partie 
son réquisitoire sur une contre- 
vérité I . . 

Si M. Mitterrand a été «hono- 
ré » d’arguments qui lui étaient 
spécialement destinés. M. Chirac' 
a fait l’objet d’un traitement 


— le chef de l’Etat ne s’est pas que M. Mitterrand était présent, 
caché de rechercher l’arfronte le 27 mai 1968. au meeting du 

j ment. Il a même évoqué la dos- stade Charléty ? C’est une attl- 
I sibilïté d’un face-à-face télévisé tude déjà scabreuse que celle qui 


Complaintes 


« Nous sommes tous des juifs 
allemands 1 », scandaient les 
foules fiévreuses du printemps 
1968, lorsqu'un ministre utilisa 
l’état, civil de M. Daniel Cohn- 
Bendit pour le chasser de son 
pays natal. Douze ans de suite, 
leur cri ensemença de flam- 
boyantes colères. A peine changé, 
toujours Incantatoire, il vole en- 
core de cortèges en manifesta- 
tions chaque fols qu’un rassem- 
blement se forme quelque part 
pour défendre une liberté, a Nous 
sommes tous des travailleurs 
émigrés I », clament les antl- 


par GILBERT COMTE 

racistes, après une expulsion de 
Nord-Africains par des policiers 
fous de rage. « Nous sommes tous 
des paysans du Larme ! ». ré- 
torque Immédiatement à l’autre 
bout du territoire l’écho des 
luttes écologiques. 

Héroïques Français ! Férus de 
droits à la différence, jaloux de 
spécifique. Us troquent à tout 
bout de champ leur identité na- 
tionale contre n’importe quelle 
autre de rechange, pourvu qu’elle 


porte le nom d’une misère, le 
sceau d’une Injustice. Qui ne 
s'émerveillerait de les voir si 
prompts au sacrifice de leur 
confort personnel, pour endos- 
ser généreusement les hardes du 
chagrin ? Par nature, hélas I tout 
travestissement confine un peu À 
la farce Celui-là confirme la loi 
du genre, bien davantage qu’ü 
ne l’enfreint. Car enfin, ces soli- 
darités bruyantes avec d’authen- 
tiques détresses accompagnent 
d’étranges dissimulations. 

(Lire la suite page I2J 


dtdat semblait être celle de le 


regardé la veille un ancien pre- 
mier ministre consacrant toute 
sa combativité à une critique' 


« M. Chirac 7 Ah oui. mon ancien 
premier ministre 7 Non. le n’ai 
rien de particulier à lui repro- 
cher I » Tactique adroite qui 
tendait à faire du détracteur 
acharné quelqu’un dont on se 
demandait a posteriori s’il avait 
bien tout son bon sens pour s’en 


voulait si peu de mal. 

(Lire la suite page IL) 


AU JOUR LE JOUR 


SPORT 

Le nouvel élu nous réélu- 1 
ruait cinq cents jours pour j 
faire ses preuves. Nous avons j 
accordé sept ans au prési- j 
dent Le citoyen candidat 
nous propose aujourd’hui un 
forfait global de quatorze ans 
pour amoer à ses fins. 

Le record du monde 
d’entrainement à la prési- 
dence de la République fran-. 
çaise sera-t-il battu ? 


et incomplet 

Que n'a-t-on Interrogé plus 
tôt le président de la Répu- 
blique sur cette déplorable 
w affaire des diamants - ? // 
aurait répondu à tout moment 
puisqu’il n'y a * aucun mys- 
tère dans tout ça' ». On croit 
rêver en entendant M. Gis- 
card cf Estaing s’exprimer avec 
une telle assurance. 

Les foumaustes n’auraient 
donc pas fait leur métier. Ils 
se seraient contentés de 
reprendre à leur compte dos 
- balivernes » ou auraient 
délibérément fomenté une 
campagne contre le chef de 
rEtat en- ne reculant ni 
devant « la bassesse - ni 
devant « la IScheté ». Il s’agit, 
bien sûr, des fournalistes qui 
ne se sont pas tus ou qui ne 
se sont pas satisfaits de 
vaguas explications. 

L’insulte ne dispense pas 
de la vérité. Il est taux de 
prétendre que des questions 
précises n’ont pas élé posées 
dès ie début sur cette affaire. 
Elles ont été si bien posées 
qu’il y a eu plusieurs sortes 
de démentis, aussi peu 
convaincants les uns que les 
autres, et qu’W y ’a même eu 
dés promesses de réponses 
pour plus tard, le moment 
venu - Questions de journa- 
listes qui, sans doute, impor- 
tent peu, mats aussi, questions 
de personnalités politiques, de 
représentants du peuple, au 
Parlement. 

Dans un premier temps, le 
président de là République 
n’a pas voulu répondre : dans 
un deuxième temps. Il n’a 
répondu qu’à moitié, et dans 
le troisième temps de cette 
valse-hésitation, il s’explique 
plus longuement en préten- 
dant qu’on ne 7a pas Inter- 
rogé. 

La réponse est-elle, cette 
lois, complète ? Môme pas. 
Outre qu elle est tardive, elle 
est partielle. L’affaire des 
diamants, en elle-même, méri- 
tait. depuis longtemps, une 
mise au point claire et défi- 
nitive, mais elle n’est que 
r&cume de la vague. Des 
complaisances plus graves, 
des liens intimes pius contes- 
tables, l'aide privilégiée 
accordée à un homme qui ne 
la méritait pas, comme les 
conditions de sa déposition, 
aans parler de la mascarade 
du sacre ont mis directe- 
ment et Indirectement en 
cause certains aspects de la 
politique africaine de la 
France, aux yeux non saule 


africains. Des questions ont 
été posées. E/les n'ont pas 
reçu de réponse. 




RETROSPECTIVE A LONDRES 

L 5 Amérique 
selon Hopper 


ï 

* ^ ''*'** * 1 




D'Edward Hopper à r exposition dos 
- Réalismes -. quatre toiles : une 
maison Isolée au bord d’uns ligna 
de chemin de fer, des Fendues 
dans la nuit, une chambre 6 
Brooklyn, une chambre d’hôtel où 
une feun* femme déshabillée est 
assise sur un lit prés de ses bagages 

non défaits (1)- Quatre chete-d isuvre. 
poignants, suprêmement bizarres 
dans leur prosaïsme, muets et qui 
pourtant ne rendent pas tout ô fait 
justice a leur homme qui fut l’un 
des artistes les plus personnels et 
hors du temps da la première moitié 
du siècle, et Pun des Interprètes 
majeure de la tragédie amèrlcalna 
L'œuvre de Hopper a fait l’objet 
d’une rétrospective très complète 
. présentée l 'automne damier au .Whrt- 

(1) Le Monde da 18 décembre 1950, 


ney Muséum de New-York. Celle-ci 
sst aujourd'hui à Londres (Hayward 
Galleryj. Elle Ira ensuite à Amster- 
dam. à Düsseldorf et terminera sa 
carrière à San-Franelsco. 

Il est tout à fait regrettable qu’elle 
ne passe pas par Parte. B l’on 
comprend d'autant moins les réti- 
cences ou le refus du Musée d’an 
moderne, que les racines de Fart 
de Hopper sont en grande partie 
françaises, et que ses premiers 
tableaux aboutis sont des paysages 
parlaient dont la présence aurait 
été plus stimulante à deux pas de 
la Seine que sur les bords de la 
Tamise ou d’un canal hollandais, 
même si la Ronde de nuit fut 
de toutes las œuvres du passé celle 
que Hopper admirait le plus. 
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LA POLITIQUE SANITAIRE EN AFRIQUE 

Un complémenf très utile 


L’article du Monde 
du 3 mars 
sur les missions 
désormais confiées 
aux Etats-Unis 
en Afrique, 
dans les domaines 
sanitaire et rural, 
a suscité 

de nombreuses réactions. 
Le médecin général 
Journiac assure 
qu’il ne s’agit là 
que d’an complément 
très utile aux actions 
défi existantes. 

Mais le professeur 
Gentilini, 

qui conteste l’efficacité, 
dans ce domaine, 
des méthodes américaines, 
s’étonne du secret 
dont l’affaire 
a été entourée. 

Jacques Koscîusko-Morizet 
est bien près de voir là 
une nouvelle défaillance 
de notre politique africaine. 
Lionel Jospin, 
quant à lui, 
préfère parier 
de constat de faillite. 


L 'ARTICLE du Monde m'a à 
la fols étonné et peiné. Cer- 
tes, la recherche du escoop» 
est de bonne guerre journalisti- 
que mais, pour l’ancien respon- 
sable de la coopération sanitaire 
au ministère de la coopération, 
depuis sa création jusqu’en 1980. 
il est pour le moins ahurissant de 
constater comment « l’opinion 
que l’on a » peut modifier les 
données objectives et en trans- 
former le sens. 

H est vrai qu'on encadré ren- 
dait compte, de l'importante 
action menée par la coopération 
française en Afrique dans le 
domaine médical. Le 25 avril 
1980, à l'occasion du centième 
anniversaire de la découverte de 
l'hématozoaire du paludisme par 
Laveran. M. Galley remettait aux 
journalistes un document très 
complet eux les actions bilatérales 
menées par le ministère de la 
coopération dans le domaine de 
la santé, notamment pour la lutte 
contre les grandes endémies et 
la médecine préventive (1). 

Ces actions bilatérales s'élèvent, 
en 1981, à 238 minions de francs, 
soit une somme bien supérieure 
aux 35 millions de dollars que 
l'aide américaine envisage d’ af- 
fecter à un programme de cinq 
années. 

Toutes proportions gardées, si 
l'an tient compte de ces éléments . 
chiffrés, oe serait la participa- 
tion américaine qui apparaîtrait 
complémentaire de l'aide fran- 
çaise au morne en ce qui concerne 
les pays francophones d’Afrique 


(1) Os document était cité et lar- 
gement repris dans l’encadré auquel 
Su référa le médecin -général Jour- 
niac- — 


par le médecin général 
HENRI JOURNIAC (C.R.)* 

C’est dans cette optique et dans 
le cadre d'une organisation nou- 
velle Inter-Etats donateurs, l'Ac- 
tion concertée pour le dévelop- 
pement de rAfriqoe IACDA) 
créés & l'initiative du piési- 
ment Gtecard-d’Estaing, que des 
contacts ont été pris pour coor- 
donner l’action des pays désireux 
d’aider le continent africain. 
L’Initiative américaine oe peut 


Lorsque l’on sait qu’une vacci- 
nation coûte dans un pays afri- 
cain aussi cher que 2e prix du 
vaccin administré à chaque in- 
jection, On comprendra qu’il est 
important de définir une straté- 
gie aussi économique et efficace 
que possible permettant de tou- 
cher les masses rurales (80 % de 
la population) qui vivent da n s nn 
habitat dispersé, peu accessible et 
démuni pour la majeure partie de 
toute Infrastructure sanitaire 
fixe. C'est donc dons un esprit 
de coopération et d'échange que 
les experts africains, européens 
et américains ont recherché les 
moyens les plus sûrs pour par- 
venir à protéger l’enfant africain 
des fléaux qui le menacent. 

A la suite de ces conversations, 
le ministère de la coopération a 
été amené à définir ce que pour- 
rait être sa propre action conjoin- 
tement à celle envisagée par les 
autres pays membres de. l'ACDA 
Un financement de 5 minions de 
franc» per an pendant cinq an- 
nées, soit environ 2 % du coût 
de notre coopération sanitaire, 
est en principe retenu spédfique- 


être accueillie que comme ni. 
geste de bonne volonté apportant, I 
partout où elle se développera f 
dans de bonnes conditions, ni 
complément très utile aux actions 
menées par les pays africains 
avec notre propre participation. 

la réunion tenue à Dakar paj 
l’Association pour la médecine 
préventive groupait avec les ex- 
perts de roJULS. tous les tech- 
niciens africains et européens qui 
s’intéressent aux grands problè- 
mes posés par les programmes de 
vaccination polyvalents. 


Télégrammes chiffrés 

par MARC GENTiLINI (•) 

7 - OUS verrez que, en haut lieu, d'Amérique, en accord avec 


ment pour soutenir les program- 
mes de vaccination. Sa mise er 
œuvre, comme pour les autres 
pays membres de l’ACDA, Inter- 
viendra au plan bilatéral en sup- 
plément des 238 millions déjà 
consacrés annuellement à la 
coopération sanitaire française et 
qui augmenteront comme le bud- 
get du département 

En toute équité, U faut relever 
dans l’article du Monde un as- 
pect extrêmement positif : la dé- 
fense des Intérêts français des 
producteurs de vaccins en France 
et en Afrique. Cette action vient 
à point renforcer l’Intérêt cons- 
tant que le ministère de la coopé- 
ration a toujours témoigné au dé- 
veloppement des instituts Pasteur 
en Afrique, aux fabrications de 
vaccins sur le continent africain 
et aux activités constructives des 
laboratoires Mérieux. Elle devrait 
aider ces deux grandes maisons 
à s'implanter également sur ta 
marché américain & l’occasion de 
ces programmes concertés. 

(•) Aoolen sous-direotenr de L'ac- 
tion sanitaire et sociale an ministère 


V OUS verrez que, en haut lieu, 
personne n' ôtait au courant : 
qu'il n'y avait pas d'accord, 
tout juste un ensemble de mesures ; 
que nos partenaires africains étaient 
tenus informés ; que le secret de 
l'opération ne visait qu'à nous réser- 
ver une surprise. 

On n’a rien bradé du tout et l'on 
continuera comme avant à faire de 
notre mieux pour améliorer l'état 
sanitaire des populations africaines. 
Bref, la révélation de l’existence de 
l’ACDA (Action concertée pour le 
développement de l’Afrique) et l'uti- 
lisation qui en est faite ne sont 
qu'une opération politique qui n'a 
rien à voir avec la réalité. 

B puis quoi 7 Les Américains, 
pourquoi pas ? SI nous avons la 
garantie qu’ils feront plus et mieux. 
L’Afrique n'est pas une chasse 
gardée l Et. tout de même. 35 mil- 
lions de dollars, ce n'est pas rien ! 

Ne voyez donc pas, derrière cha- 
que membre de l'U-S.-A(D ou du 
Peace Corps un agent de la C.l-A- 
Les Etats-Unis, pourquoi pas ? Puis- 
qu'il y a déjà les Russes, directe- 
ment, ou par Cubains interposés. Et 
puis vous. Européens, qu'avez-vous 
fait de votre coopération ? 

D'accord 1 Personne ne savait rien. 
D’accord I H n’y à pas de traité. 
D'accord ! Le secret n'étart que dis- 
crétion. 

Mais la question n’est pas là. 
Depuis plus de vingt ans l'on nous 
dit que les Etats africains sont Indé- 
pendants ; d’aucuns ajoutent même : 
« l'Afrique aux Africains 1 ». Or, sans 
concertation apparente, ces pays 
voient leur situation sanitaire confiée, 
par-dessus leur tète, aux Etats-Unis 


d'Amérique, en accord avec les 
nations européennes à la suite d'un 
partage quasi clandestin des respon- 
sabilités i L'on a parié de « Yalta 


Pour quelle politique sanitaire ? 
En vertu de quelles adaptations et 
connaissances du terrain ? 

Pourquoi, si des crédita étaient 
disponibles, ne pas avoir organisé 
publiquement, et non secrètement 
une concertation ouverte avec les 
organismes internationaux, régionaux 
ou nationaux, ayant vocation à défi- 
nir une politique de santé et à n 
prévoir ta stratégie ? 

A la France, les promoteurs de 
l'ACDA ont concédé 1 a culture du 
riz dans ta vallée du fleuve Sénégal 
et dans le delta du Niger. 

Certes, nous sommes de bons agri- 
culteurs, mata notre production de 
riz reste modeste et la Beeuce n’est 
pas le Gourma l Dans le domaine 
sanitaire, en revanche, il ne semble 
pas que (es Européens aient eu 
besoin d'être conseillés, dirigés, 
coordonnés par l'U.S.-AlD pour entre- 
prendre. avec les responsables afri- 
cains, une série de démarches, de 
soins, de recherche et de forma- 
tion à travers les Instituts Pasteur 
d'outre-mer. fe corps de santé des 
armées servant au titre de la coopé- 
ration, les coopérants civils, ta Cen- 
tre international de l’enfance, les 
enseignants de tous rangs de nos 
universités, [es discrets agants sani- 
taires des organismes non gouver- 
nementaux. les médecins des grandes 
endémies de l’O.C.C.G.E. et de 
l'OCEAC, les entomologistes médi- 
caux de i'ORSTOM. 


Une nouvelle défaillance! Un constat de faillite 


Providentiels millions de dollars 


par JACQUES KOSCIUSKO-MORIZET {•) 


par LIONEL JOSPIN (*) 


L E lièvre levé par le Monde 
à propos du développement 
sanitaire en Afrique noire 
court encore. Le communiqué 
^ffirHpfl , trop alambiqué pour être 
complètement rassurant, n’est pas 
parvenu à l'arrêter. 

Nous ne voulons faire au gou- 
vernement aucun procès d'inten- 
tion, maïs le sujet est trop grave 
pour que des réponses précises 
ne soient pas données à des 
inquiétudes, largement partagées 
par les milieux médicaux et agri- 
coles en France et en Afrique. 

1) Pourquoi, tout d'abord, ce 
mystère ? Le gouvernement aurait 
pu se flatter de ce tte acti on 
concertée en Afrique. Pourquoi ne 
pajt avoir publié l’accord avant 
sa mise en application ? L'opinion, 
plo6 sensibilisée qu'on ne le croit 
aux problèmes du tiers-monde, 
ne pouvait-elle être Informée 7 
Notre Parlement, très attentif 
à noire politique de coopération, 
ne devait-il pas en connaître ? 

Si toutes les dispositions prises 
sont aussi limpides qu'on veut 
.. bien, maintenant, nous le dite, on 
. comprend raa.1 que la naissance 


actions à mener, selon les'compê- 
• tences et les disponibilités de 

chacun, et dans le cadre des pro- 
grammes nationaux et régionaux 
des State intéressés. Pourquoi 
a-t-on abandonné cette procédure 
normale ? Sous quelle pression 
ou pour quelles raisons ? 

3) Qui a été préalablement 
consulté ? Le ministère de ta 
santé? Le service de santé de 
l’armée, qui a une grande expé- 
rience de ces problèmes ? Les 
Instituts Pasteur de France et 
d'outre-mer ? La Fondation Mé- 
rieux ? L'ORSTOM ? Les Instituts 
spécialisés de recherche agrono- 
mique? 

A en juger par la vive émotion 
exprimée par le professeur 
F. Gros et le - docteur Charles 
Mérieux, ils ont été mis devant 
le fait accompli. Inadvertance de 
technocrates ou désir d’écarter 
des objections gênantes ? 

■y Et lœ Africains eux-mêmes ? 
H nous est précisé que les gou- 
vernements sont d'accord. C’efit 
heureux. H nous est dit aussi que 
le a chef de me» d'un programme 
ouvrira, le moment venu, les né- 
gociations avec les pays bénéfi- 
ciaires. Sans doute, ces derniers, 
dans les difficultés où Ds se trou- 
vent, recueilleront-ils la manne 
avec satisfaction. Mais la manière 
n’y est pas. Une vraie coopération 
exige une concertation sur une 
base d’égalité. 

5) Il n'y a rien à redire sur 
les opérations d'infrastructure 
confiées aux Allemands, aux An- 
glais et aux Belges, dans des pays 
qui leur sont familiers. B est bon 
aussi que le développement rural 
nous soit confié, même si ■ les 
priorités choisies peuvent être 


D ES « gronda projeta » de 
1976 au télégramme codé 
que seule une faite révèle, 
le grand rtamin giscardien de 
Fonds exceptionnel pour le déve- 
loppement de l’Afrique aura, en 
quatre ans, suivi une bien étrange 
évolution. 

Car sur les sept projets, rendus 
publics par le télégramme du 
Quai d’Orsay daté du 27 mai 
1980, les deux derniers sont des 
innovations ; il s’agit en effet 
d’études qui intéressent la tota- 
lité du continent dans deux do- 
maines essentiels — santé publi- 
que et développement rural — et 
oes deux études sont confiées aux 
Etats-Unis. 

Problèmes stratégiques, et en 
fait étroitement liés. Veiller & la 
santé des hommes, impose de les 


compter, de les localiser, de les 
encadrer, tâcha faninpmmpir t: poli- 
tique ; cela conduit à définir une 
politique de population, à Infléchir 
ou non la croissance démogra- 
phique et, par là, dans une large 
mesure, à fixer un style de 
développement. 

En ce domaine, les Etats-Unis 
ont fait des choix qui ne sont 
ni ceux des socialistes, ni ceux de 
la majorité des experts français, 
ni — et c’est pins important 
encore — ceux d’une large part 
des Africains : Infrastructures 
lourdes, fixes, mal adaptées aux 
conditions naturelles et sociales ; 
lien étroit établi entre une limi- 
tation drastique des naissances et 
tas espoirs 6e développement 
économique et de développement 
rtuaJ. 


Développement rural 


Domaines sensibles 


H faut aussi savoir que, depuis 
des années, nous avons eu. au 
plan Internationa]; & défendre le 
Centre International de l’enfance, 
fondé par le professeur Debré, nos 
instituts de santé et de recherche 
agronomique contre de multiples 
assauts, menée sous le couvert 
d’aides multilatérales, pas tou- 
jours désintéressées. 

Nous n'entendons nous réserver 
aucun monopole. Les Africains 
sont d’aUteurs les maîtres des 
assistances qui leur sont propo- 
sées. Mais la coopération ne peut 
être établie dans l’équivoque. Et 


Le développement rural reste et de nos praticiens nous per- 
la base du développement de mettaient d'apporter une contai - 
r Afrique ; on ignare encore à ce bution de première importance, 
sujet les propositions américaines. Pourquoi ce soudain efface- 
mais 11 serait fort surprenant que ment, consenti fl y a neuf mois 
1e lobby agro-industriel n'impose déjà, et non point sous la près- 
pas quelque version africaine sien d'une administration Rea- 
d’une a révolution . verte » qui a gau, soucieuse de reprendre 
connu pourtant, par exemple en fermement en main le a bloc 
Asie, des édbecs patents, et dont occidental s ? Le renforcement de 
l'Inadéquation à la situation éco- la présence des pays communistes 
nomique actuelle et au renché- en Afrique, l’accroissement des 
rissement du coût de l’énergie est tensions au Proche-Orient, l’in- 
pourtant évidente. tervention soviétique en Afgha- 

La diplomatie française s'ef- nistan, ont fait entrer le conti- 
foroe aujourd’hui de présenter la nent africain dans la zone dite 
tftebe confiée aux Etats-Unis de risque pour la sécurité amê- 
comme une simple approche ri-oaine. L’Afrique, avec Reagan, 
pour établir une base de dis- va entrer dans le champ des 
cnsslon : il n’en est rien. Les tensions majeures : le projet 
Américains ont pris leur américain de soutien à l'UNTTA 
mission très au sérieux, et les en Angola, l’encouragement au 
crédits dont disposent leurs durcissement de la politique sud- 
experts, s'ils ne permettait pas africaine en sont des signes, 
une action sanitaire, autorisent Giscard a consenti à cette évo- 
I'ât&bllæement d'un oontrôie sur lotion, dont on mesure 
des rouages essentiels en ce encore les conséquences explo- 
domaine. rives. 

Qui nous fera croire que des Quel avantage politique peut- 11 
études sont une entreprise neu- eu espérer, loi qui fondait terge- 
tre ? Pour avoir mi-même large- ment le poids international de 
ment joué en Afrique de l’activité te France sur son influence en ; 
de ses experts, le gouvernement Afrique, sur la cohésion de te ' 
français sait fort bien qu’il n’en francophonie? Quelles contre- , 
est rien : les études peuvent dé- parties économiques attend-il de 
boucher, pour qui le veut, sur le l’abandon de marchés impor- 
contrôle des réalisations, des tante ? A-t-B troqué 1a santé des 
marchés qu'elles ouvrent, de te hommes, l’espoir de plus belles , 
formation des spécialistes natiô- moissons contre quelques Mirage 
naux, bref, sur une mniTimte» de pipa ? Se contenteralt-fl de 
technique, économique et IdéoLo- dev enir le meilleur élève de la 
gique qui s’opérera cette fols au classe de M. Reagan ? 
détriment de 1a France comme Peut-être, simple ment , soudain 
des autres pays européens, et, à lucide, cabri qui roulait une 
mon sens, de l’Afrique elle-même, «grande politique» africaine ! 

La France n’a pas cédé .aux a-t~Il mesuré son impuissance ; 
Etats - Unis un dont face à un continent où 11 n'a ' 

elle n’a pas à disposez. A partir goére semé qullluslons ? Cela ' 
d'une idée qu'il avait inr***, s'appelle un constat de faillite. . 
Giscard leur a les moyens U est temps de définir une autre 

d’établir leur propre tuteUe dans politique de te France en Afrique. 

des domaines où l’expérience et 

la compétence de nos chercheurs aoétaitahT 01 ^ û 


sur des pays qui en ont tant besoin 
et dont les enfants vont être vac- 
cinés sous ta contrôle fiable du 
CJD.C. d’ Allante I 

Mais, de nos jours, Tarme vacci- 
nale dans une population où l’on 
fait naître le besoin tout en se 
donnant les moyens de la suspendre 
peut comme J’arme alimentaire, être 
un élément de chantage politique 
dont je ne suis pas certain qu’elle 
ne soit un jour, plU3 ou moins 
sournoisement utilisée. II est des 
éthiques qui s’accommodent davan- 
tage de ce type d'intervention que 
de renvoi grossier de chars et de 
troupes aéroportées. 

Et puis, tas Etats-Unis d'Amérique 
ont-ils si bien maîtrisé la situation 
sanitaire et alimentaire du Nord-Est 
brésilien qu'ils soient en droit de 
présenter leurs actions comme des 
modèles, leurs agents comme des 
experts ? 

Ni en Bolivie, ni au Nicaragua, ni 
air Salvador, leur efficacité n’est 
davantage évidente. Non plus au 
Sud-Est asiatique, qu’ils ont laissé 
meurtri et délabré. La Libéria, en 
Afrique même, où Ils ont été chez 


eux ri longtemps, n’a guère béné- 
ficié de cette science dont ils 
paraissent, aujourd’hui, investis. 

FAUSSE, l’information confiant le 
développement sanitaire de l'Afrique 
aux Etats-Unis doit faire l'objet d'un 
démenti catégorique du ministère 
des affaires étrangères et non d'ex- 
plications embarrassées dont on ee 
demande pourquoi elles n'ont pas 
été fournies plus tôL Elle doit, éga- 
lement, s'assortir, en ces temps, 
d'une explication précise de ta pré- 
sidence de la République. 

VRAIE, elle devrait accula* ses 
signataires à ta démission. En une 
autre époque. Ils eussent été taxés 
de forfaiture. 

L'Afrique n'est peut-être pas une 
chasse gardée ; elle l'est pourtant 
pour trop d'hommes politiques et 
de technocrates qui baignent volup- 
tueusement dans le secret comme 
d'autres dans les marigots. Or, en 
Afrique, à ce genre de trempettes 
répétées au prolongées, . on finit par 
contracter des maladies dont, par- 
fois, on ne se relève pas. 

1°) Professeur de Ganté publique, 
chef du service de parasitologie et 
médecine tropicale à la. Pitié* 
Salpêtrière (Zferta). 
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étranger 


EUROPE 


République fédérale d'Allemagne 


L’entrevue entre M. Walesa et le général Jaruzelski 
a un peu apaisé la tension 


LANCE A BERLIN-OUEST 

Le mouvement des squatters devient un enjeu politique national 


Varsovie — C’était la pre- 
mière rencontre entre M. Walesa 

et le généra! Jaruzelski, et le pre- 
mier ministre avait convoqué, 
pour l'occasion, mardi 10 mars, 
l'officier sous les ordres duquel le 
président de Solidarité avait fait 


De notre correspondant 

ties. en un mot, ont tenté de 
reprendre le chemin du modus 
vivendi — un chemin suffisam- 
ment étroit pour que le général 
Jaruzelski s'exclame à un 
moment : s N'oubliez pas que 
nous sommes observés avec atten- 


dépendant de La milice ou de 
l'armée, n risque de se reposer 
bientôt à Lodz et dans d'autres 


cer à. égalité le caporal Walesa a ° n ' 8 

et le général Jaruzelski? On ne ^ premier ministre a laissé 
le comprendre que les autorités ne 

Le caporal a dit : tAJif bon- comptent pas, après l'Inculpation 
jour, mon lieutenant » Le colonel prononcée contre M. Kuron (2), 
qu'est devenu 1e lieutenant' ne prendre de nouvelles mesures 
s'est pas formalisé de la gaffe. On {'2 n .* re les animateurs du KOR. 
a échangé trois souvenirs. Le ligu- cette déclaration a été 

rant a été prié de quitter la accompagnée de mises en garde 
scène et L’on est passé aux choses s®* .J*® conséquences qu entraî- 
sé rieuses - en tête à tête pour développement des 

cent cinquante minutes avant activités du mouvement . le pro- 
d'étoffer les délégations pour une , des dJ r rt §f ants , * a 
petite heure supplémentaire Cl). ^? togne ^dépendante) . 1 autre 
Préparé par des contacts offi- B^Pe contestataire, devrait en 
deux et par les discussions de la revanche s’ouvrir p roc h «lue ment. 


fonctionnaires du parti et de 
l’Etat responsables de la violente 
répression des manifestations de 
1978 - devrait aussi être réglée 
prochainement. Les mutations 
promises dès lundi par M. Ra- 
fcowski devraient être annoncées 
officiellement dans les jours à 
venir. Mais des difficultés per- 
sistent . les autorités, notam- 
ment, rechignent & toucher an 


Insisté pour que soient stoppées, 
notamment & Now - Sacs et 
SuwalkL les demandes de trans- 


Rokowski, cet entretien serré, 
mais serein, a permis d’apaiser 
on peu ■ la tension créée par les 
pressions soviétiques de la 
semaine dernière. Le premier 
ministre a souhaité que les mili- 
tants de Solidarité participent 


revanche s’ouvrir prochainement. 
Le ton employé a pu laisser sup- 
poser que les peines seraient mo- 
dérées, mais aucune assurance 


glstrement du syndicat paysan — 


tère de la santé afin de combler 
le manque criant d'équipements 
hospitaliers. 

Le général Jaruzelski — qui 
s’est engagé à rencontrer à bref 


rai] élu depuis ce week-end, ne 
cessant de se développer, la me- 
nace d’une bataille de grande 


posé à une trêve. Les deux par- 


tions M. Mari an Jurczylt. président 
du syndicat de Szczecin, on vice- 
premier ministre. M. Rakomkl, et le 
ministre chargé des relations avec 


ampleur autour de cette question 
grandit. 

Les nombreuses plaintes pro- 
voquées par les brutalités ou les 
persécutions policières des mili- 
tants syndicaux de province ont 
amené le général Jaruzelski & 


Insisté sur la gravité de la situa- 
tion économique, qui devrait pro- 
voquer bientôt des difficultés 
d 'approvisionnement. 

Lundi soir, l'agence officielle 
P AP a confirmé l’organisation 
prochaine . des manœuvres du 
pacte de Varsovie (le Monde du 


les syndicats, U. Stanlslaw Close k. 

(Z) Celui-ci qui devait ae présenter 
mardi pour la première fols an com- 
missariat pour un contrôle depuis 
sa misé en liberté surveillée, ne l'a 


et mettront en action des troupes 
de la R-D-A^ de la Tcbéooslova- 


ce genre qui pourraient se poser 


pas fait et a annoncé acm intention à l’avenir. Une sorte de procé- 


Au cours de sa visite 
en France 
du 22 au 29 mars 

l£ PRÉSBÉNT DE SOLIDARITÉ 
RENCONTRERA 
TOUS LES SYNDICATS 
REPRÉSENTATIFS 

(De notre correspondant) 

Varsovie. — La visite en 
France, du 22 au 29 mars, 
d’une délégation de Solidarité 
conduite par M. Lech Walesa 
a été confirmée, mardi à Var- 
sovie, à l'issue d’une rencontre 
entre le dirigeant syndical 
polonais et le secrétaire gé- 
néral adjoint de la CÆJJ.T.. 
M. Jacques Chérèque. 

Le communiqué, qui devait 
être publié ce mercredi dans 
la matinée, rappelle que cette 
visite se fera « à rinltiaüve 
de la CJD.T. » et indique 
notamment : « Solidarité a 
exprimé à nouveau l'objectif 
syndical qu’il poursuit à fcra- 


fcuée, dont les capacités prèven- suscitent, elles ont été bap- 
tives ne sont pas évidentes s’il tisées Soyouz - SI, c’est - à - dire 
est vrai, comme l'affirmait réeem- UnIon-8L 
ment un ministre, que le go u ver- bernard ci/etta. 

neméût n’a pas de prises sur BERNARD guetta. 

l’action de la milice. , 

Ces or -'■’-rrws posés par l’hbsti- I 


directeur de rhûpltal de la. milice! 


militants syndicaux mis à la 
porte de l’hôpital sont réintégrés, 
en attendant que la Justice se 
prononce sur la légalité de leur 
licenciement 

La grève régionale qui aurait dû 
suivre Jeudi la grève d’avertisse- 
ment de. mardi matin n’aura 
donc pas lieu. Mats l’accord. 


le problème de fond : les possi- 

UNE SOIRÉE 

SUR L’AIDE A SOLIDARITÉ 

Trois représentants de Solida- 
rité, MM. Krzysztof SUwlnskj. 
chargé, à Varsovie, des contacts 
avec l'étranger, Wltold Kiliszezyk, 


Détenue depuis deux ans 
dans les qaartiers 
de hante sécurité 
UNE PRISONNIÈRE 
VA ACCOUCHER 

(De notre correspondant.) 

Rome. — Détenue depuis 
près de deux ans dans les 
quartiers de haute sécurité de 
diverses prisons italiennes, 
dont celle de Messine, une 
terroriste de Prima Linea 
accouchera à la mi-mars. La 
nouvelle de la grossesse de 
Francesco Beüere. vingt-huit 


tain affolement parmi les 
responsables du système car- 
céral italien, puisque prédsé- 


vera ce voyage. A cet effet. ouvrier de l’usine d’Ursus, et le tes quartiers de haute 

les diverses dispositions du typograpbe J e r s y Mamontowlcz ^Sitéfces* prisons spécia- 

programme mis au point lui - prendront la parole Jeudi 12 mars le3 , souvent dénoncées pour 

permettront- de rencontrer dans la grande salle de la Mu ma- Unir caractère inhumain, sont 

toutes lœ wganlsations STO- lit*. où uni» Ueu. de 19 heures r 

NxnrAcjstifaf.vBft t p*n. a 24 heures, une soiree SUT le marient des détenu* 

thème de l'aide matérielle, morale eunmt “* “““O- 

et politique & apporter au syn- MÜe Beüere, refusant de 
dicat Indépendant polonais. Les fournir le nom du père, une 

débats seront entrecoupés de pro- enquête a été aussitôt ouverte 

Jections de films et d'animations à la prison de Messine. Un 

audiovisuelles. rapport a été envoyé au mi- 

Organisée par le comité pari- nistère et une expertise médi- 

slem TJne Imprimerie pour Soit- cale a été ordonnée pour 

darltè (I), cette soiree vise à connaître la date de la 

mobiliser sVensemble des forces conception (fin jum ou début 

ouvrières et démocratiques a et à juillet 1980), au moment du 

tenter de constituer un Collectif procès où Bille Beüere a pu \ 

national de liaison solidarité retrouver, pour la première 


dicales représentatives fran- 

^M^Edmand Maire avait in- 
vité M. Walesa à se rendre 
en France lors du voyage qu'il 
avait fait à Gdansk le 29 dé- 
cembre dernier. Une semaine 
plus tard, M. Pierre Gensous 
avait fait de même au nom 
de la C.G.T. Récemment, 
II. Séguy avait toutefois écrit 


à M. Walesa pour lui deman- 
der de repousser son voyage. : 
en faisant état de l'explotta- 


ter Ueu en période de cam- 
pagne électorale. 

Cette suggestion n’a pas été 


sont suffisamment prémunis 
I contre ce risque par leur dé- 
. ciston de ne répondre a I 
aucune invitation d’hommes 


déjà adopté cette ligne de 
conduite lors de leur voyage 


matériellement toutes les initia- 
tives, tout en laissant à chaque 
groupe, qui existe ou se créerait, 
sa ^propre liberté d'action. 

Les trois syndicalistes, qui res- 
teront en France Jusqu'au 
22 mars, se rendront ensuite en 
province (notamment à Nantes, 
à Roubaix, A Lyon, à Saint- 


Etienne et au Larzacj. pour i 
contrer divers collectifs région 
d'inspirations variées. 


même temps Qu'elle à Côme ! 
en mai 1979 7 : 

Mais même . pendant le 
temps du procès, les détenus I 
sont isolés saut pendant les '■ 
audiences où üs sont enfermés j 
ensemble dans une grande 
cage. Les magistrats sont 


(1) 14. rue de KanwulL 75015 Paris 


• Suicide d'un syndicaliste 
soviétique d Paris. — M. Paul 
Aboltine, tin syndicaliste sovié- 
tique qui séjournait en France 
depuis le 5 mars, sur l’Invitation 
de la C.Q.T„ s'est donné la mort, 
dans la nu» du 9 au 10 mars, en 
se Jetant par la fenêtre de son 
hôtel rue des Récolléts, & 
Faris (10*1 Selon la police — qui 
a immédiatement prévenu le 
consulat soviétique a Paris. — 
M- Aboltine souffrait de dépres- 
sion. B faisait partie d'une délé- 
gation de trois syndicalistes 
invités par la C.O.T pour des 
discussions sur les systèmes de 
protection sociale et les retraites. 


& Morde — 

publiera dans son prochain numéro 

• IDÉES : l'élection présidentielle. 

• CHILI : Le second souffle de la didatüre, fin de 
l'enquête de J.-P. Clerc. 

• SUPPLÉMENT : Les grandes écoles dans la révolution 
informatique. 

• « If MONDE DES LIVRES » : L'histoire el la fiction. 


Kreutbarg. ce quartier populaire de 

Berlin-Ouest où les façades déla- 
brées de quelques splendides immeu- 
bles du siècle damier côtoient en- 
core ce que rurbanlsma d'après- 
guerre a pu faire de plus laid. Berlin 
y prend tour à tour des airs de 
bourgade du fin fond de l'Anatolie 
et de banlieue dans laquelle vient 

- zoner - tout ce qu'une métropole 
occidentale compte de marginaux. 
Kreuzberg, le dos au mur, aujour- 
d'hui doublement -occupé», dit-on 
en faisant un clin d'œil à i'hisioke_ 
par les. Turcs et pet les squabens. 

Il y' avait là de ces vieilles rési- 
dences de la bourgeoisie berlinoise 
d'an Lan, vides ou presque depuis des 
années, et que leurs propriétaires' pré- 
fèrent — leurs loyers ôtant bloqués 

- laisser se dégrader lentement 
pour les revendre ensuite â bon prix 
à des entrepreneurs. De quoi tenter 
les nombreux Berlinois en quête de 
logement et ceux pour lesquels les 
foyers du secteur libre sont diffici- 
lement supportables. Etudiants, mar- 
ginaux, groupes de femmes ou 
d'homosexuels. Immigrés turcs en- 
tourés de nuées d'enfants et Intellec- 
tuels en mai de vie communautaire, 
éilrent ainsi Illégalement domicile à 
Kreuzberg, et les banderoles fleu- 
rirent aux façades noires de suie. 

Les périls 

de I* < alternative » 

Mais le phénomène, qui aurait pu 
n’étre qu'anecdotique et sanctionner 
seulement les erreurs de la politique 
d’urbanisme et de logement d'une 
municipalité, est devenu affaire 
cTEtat. La mouvement, à Berlin-Ouest 
tout d'abord, a pris des proportions 
spectaculaires (113 Immeubles y sont 
aujourd’hui occupés), tandis que son 
soutien s'élargissait. A preuve, le 
succès de ce réseau d'entraide 
comme seuls savent en organiser les 

- alternatifs » ouest-allemands : un 
numéro de téléphone grâce auquel 
sont réparties offres et demandes de 
matériel et de travail bénévole (car 
les squatters retapent ardemment). 

A preuve aussi les quinze mille per- 
sonne» qui manifestaient dans les 
rues de Berlin-Ouest en décembra 

Problème embarrassant pour le 
gouvernement sodalo-l ibère! de ta 
ville, è deux mois des élections. 
Qu’il donne un ordre d'expulsion, et 
c'est l'explosion de rue assurée. On 
la pressent depuis le mois de 
décembre et lee vitrines du Kurfüs- 
tandam, la grande avenue centrale 
de Berlin-Ouest, ont encore volé en 
éclats dans la nuit du 9 mars, après 
que la police eut évacué un des der- 
niers immeubles occupés. 

Le parti social démocrate (S.P.D.) 
ai son allié libéra. (F-D.pj sont 
r sépmjsamant menacés de perdre 
le élections si une trop grande 
partie de leur électorat optait pour 
la » liste alternative ». Le bourg- 
mestre régnant. M. Vogel. dépêché 
par Bonn pour tenter de sauver la 
coalition après le scandale qui. an 
isnvier, avait provoqué la démission 
de son prédécesseur, a donc choisi 
I la tolérance, tout en cherchant è 
, éviter que le • ouvemem ne s'étende 
davantage. Le chef de la police ber- 
linoise. M. Hübner. a même refusé 
I ir semaine dernière d'exécute. un 
; ordre d'expulsion lancé par le pro- 
I curerur général. 

Le rôle Ae la yille-pilrte 

Du coup, l'oppoeifion Chrétienne- 
démocrate au Parlement de Berlin- 
Ouest déposait le 5 rr une 
motion de censure contre la ministre 
d M la justice de la ville. M. Meyer, 
accusé de laxisme. Peu s'en fallut 
qu'elle ne fût adoptée, el, dans la 
frange la plus conservatrice du parti 
libéral, des voix commencent k se 
aire entendre qu dénoncent avec 
1 opposition, la faillite du pouvoir. 

Elles flattent évidemment ceux dee j 
Berlinois qui ne veulent voir dans | 
ces Immeubles occupés que repères ; 
de * drogués • ou de « casseurs ». 


• Lé ministre turc des affaires 
étrangères. M. nier Turkmen. a 
envoyé. Le 10 mare, on message 


Ponce t, dans lequel U indique : 
a Nous prenons acte de la ga- 
rantie que vous avez donnée de 
ne laisser aucun répit aux. assas- 
sins jusqu'à ce qutls soient dé- 
masqués et arrêtés Le peuple turc. 
irrité, attend cependant avec pa- 
tience le résultat de la détermi- 
nation que vous avez dit être la 
vôtre, s « J’ai aussi la conviction, 
poursuit M. Turkmen, que vous 
prendrez désormais les mesures 
nécessaires pour assurer la sécu- 
rité des représentants de notre 
pays qui se trouvent sur votre 


De notre envoyée spéciale 

Mais, bien au-delà cous les milieux 
politiques ouest-allemande se sont 
maintenant lancés dans, le débat sur 
le respect de la légalité et de l'auto- 
rité de l'Etat 

Comme souvent, en effet Berlin- ‘ 
Ouest a joué lé le rôle de vllle- 
pi lot j pour l'ensemble de la R. FA. : 
on squatte désormais à Ham- 
bourg. a Francfort, à Cologne, dans 
les villes de Hesse, de Bavière et 
du Bade-Wurtemberg. On manifeste 
un peu partout, et la police de 
Nuremberg a arrêté la semaine der- 
nière cent quarante jeunes gens. Les 
autorités bavaroises n'entendent pas, 
en effet badiner avec le mouvement 
M. Franz Josef Strauss, faisant sa 
rentrée sur la Scène politique, vient 
de déclarer que les squatters 
constituaient « /e noyau d'un nou- 
veau mouvement terroriste». Et les 
conservateurs de citer en exemple 
la fermeté des autorités bavaroises 
contre (e laxisme de (a municipalité 


berlinoise, tandis que socialistes et 
libéraux dénoncent te «scandale» 
des arrestations de Nuremberg. 

Les partis au pouvoir en Répu- 
blique fédérale ne peuvent ou ne 
veulent pas aborder de front comme 
Rs l'avalent fait au début des 
années 7D avec l'opposition extra- 
parlementaire, la vagua d'agitation 
d'un type nouveau qui se développe 
au sein de la jeunesse ouest- 
allemande. Déjà, Il y a dix jours, l’op- 
position chrétienne-démocrate s’étalt 
émue de ce que l'on ait permis à 
plusieurs dizaines de militera de per- 
sonnes de se rassembler autour du 
site nucléaire de Brokdorf pour 
une manifestation cependant inter- 
dite. Comme elle s'ôtait servie de 
Brokdorf. elle se sert aujourd’hui du 
mouvement des squatters pour repro- 
cher au parti de M. Helmut Schmidt 
son incapacité non seulement & 
appliquer ses grandes options poil- 


Le congrès de la C.D.U. est divisé sur les modalités 
d'un éventuel retour au pouvoir 

De notre correspondant 


Mannheim. — Après avoir an Seal thème nouveau de ce 
peu prématurément célébré une congrès, celai de la jeunesse, 
prochaine victoire des chrétiens- L’analyse du scrutin du mois 


lancés, mardi 10 mars, rions quel- taire général, M. Geissler, se sont 
nues controverses, Rs ont oepen- contentés sur ce point d’exhor- 
nun t approuvé iinnniTw»mi>n t un tâtions et d’appels -an « d la- 
programme visant à stimuler la logue ». H est peu probable que 
construction de logements. ces discours touchent les contes- 

Ce programme prévoit avant tatalres qni déferlent de nonvara 
tout unreÈonri I’ . économie de «M» tel mes des grandes villes 
marché s aux dépens des cons- allemandes __ . 

troetiora subventionnées par Btep VJ ^ a* 1 ». beaucoup 
l'Etat. R s’agît pour la CJDXL 

de rendre l'immobilier plus ren- ** gouvernement Schmutt», 
table pour les Investisseurs, grâce m ^ , divergence sérieuse subsiste 
à divers avantages fiscaux et en sa ^ la façon dont la CJJ.tL pour- 
assaupllssant 1e contrôlé des ra & revenir an pouvoir. ML Kohl 
Loyers. Selon le mlnlstre-prési- se prononce pour tme attitude 
dent du Bade - Wurtemberg, critique à 1 égard du gouverne- 
M. Spâtch, près d’an million de mais n’exclut pas que les 

familles bénéficieraient depuis chrétiens - démocrates puissent 
bien des années de e logements âPpwter leur soutien an chance- 
sociaux » à très bas prix, alors 

que, entre-temps. Leurs ressources tiens d'intérêt national sont en 
ont beaucoup augmenté. La gau- 7®“ *■ L ancien candidat à la 
ehe du parti, qui avait émis des chancellerie, M. Franc Jos ef 


s’est finalement Inclinée, afin de congres les vœux rratemets 
iepastrouS^ deùoon trop 5® * CB.U. bavaroise, paraît 
visible l’harmonie triomphaliste beairoaup plus pressé. P. évoque 
de ce conerès. * * pourrissement » de la coali- 

_a_ tion gouvernementale et voudrait 
lo^r^ri tt re f t ^ , v l f S c pousser le FJ5P. à abandonner 

iîr 8011 alliance avec tes sodaux- 

démocrates. L’une et l’autre thèse 
aat applaudies avec le même 
Ef 8 v^r enthousiasme. SI les chrétlens- 

ï £ïrt» S S3»nS démocrates se montrent optimistes 
comme le parti <fe la stamlité quant au de leur parti au 

feonoœlque, financera et sociale. JSwo* personne, à vrai dire ne 
aie est pour l’mtégrattan enro- et Moment 

tous les désordres. JEAN WETZ. 


Aux explications manichéennes, 

Jean-Noël Jeanneney préfère l’examen minutieux 
des faits, et le tableau qu’il brosse y gagne en vérité. 
Éric Roussel -Le Monde 


Jean-Noël 

Jeanneney 



Milieux ^affaires 


duXX e sièck 

■Fayard 
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Chili : le second souffle de la dictature I . , . , 

Un ministre a été assassine dans ia capitale gst 


III. — La révolution capitaliste sauvage 

Tandis que tes adversaires De notre envoyé spécial JEAN -PIERRE CLERC 50 Ecdcf-r 

de la dictature de plus en ]g division int p mnfi fmni e du 

plus personnalisée do général réussite était médiocre, on a alors sur le pavé, et parfois contraint travail Son s créneaa s pour l'es- 

Pinochet s’interrogent sur la employé le remède de cheval du à l'exil, une partie substentlelle sentieL serait une certaine trans- 
meilleure manière de Taire professeur Milton Friedman ré- de la petite bourgeoisie chilienne, formation de ses ressources natu- 

fono io récrime met en place équilibrage du budget. Libération , relies. De nombreux Industriels se 

™ oh. d, tSmjta Sis tau? d’intérêt et ouverture L’enstêrlté , nel tw P“, sont, ainsi, mis a Importer les 

nn pian de transi des frontières. blement partagée. La libération produits qu'es fabriquaient aupa- 

radicale de Teconomie, sans 11011 des taux «Hnterêt favorisa ceux umSsoM parfote 

considération de ses effets qq k traitement de choc » qui avaient du bien an soleiL Ce Hr^mn lè de profitables conver- 


radicale de l’économie, sans des taux d’intérêt favorisa ceux favant. Les faillites ont parfois 

considération de ses efrets qq k traitement de choc s qui avaient du bien an soleiL Ce aj^imolé de profitaWes conver- 
sociaax («le Monde» du 10 administré par les « Chicago fut la belle époque des ftnan- ^ nT1K | tandis que les concentra^ 
et du II mars 18811. boys » (2) a valu au pays deux cieraa — des organismes de col- fæffltaient les redistri bu- 

années terribles. 1875 et 1978 In- lecte de ['épargné. Les spécula- tiens de capital dans des secteurs 
Santiago — *Du temps de nombrables faillîtes, élévation teurs purent s^en donner a désormais rentables, comme 
YUnitè populaire, f avais touiours vertigineuse du taux de chô- cœur joie, sllyaeu trois années l'agriculture d'exportation. I’agro- 
trois bouteilles d'huile d'avance, mage, réduction draconienne du de gains éhontés, commente cet alimentaire ou les activités tni- 
II fallait faire une demi-fournée de pouvoir d’achat. Le renvoi de plu- observateur fran çais. ^ pourtant nières ou forestières. 

queue, mais au moins on ne mon- sieurs dizaines de milliers de favorable au système. On pouvait . ... 

quatt pas. » « Maintenant, pour- fonctionnaires et employés du sec- empocher plus de 60 % l'an de m ^te à Arica, 

suit cette ménagère d’une pobla- leur public a, en particulier, jeté profit réel » ^^ nC j^is Pl M^a^^^anto- 


Combat dans un tunnel 


"Dans’ beaucoup de quartiers ^ „, ntriUnces 4 qQCS M artans-carsœ vers les 

popuIsAss. epoque de Salmam fermetuIÏ fnrent rachetées per Etats-Unis. voire l’Europe. C’est du 

AUcndea. iWdes ptug solides qu’eUes. A oe facteur là un exemple typique de mise Sd^fà? rajtnStei 

£Ll!â 6: aiS * concentration s’ajoute la . le- 4 profit de l’un des « avanta ge, ™ , oltte^SeSo™^uJt Ü5 

femmes. n ont guère aune privatisation . d’un grand nom- amvonttH • que possède le SS,' 


raîSttf SlorSî^srDnJté popp- hieer ' boréal 1 Cependant dm » tœmts m 

à latre ou qui appartenaient de- productions agricoles tradition- 575 

p« te longtemps an secteur public, nefles - céréales betteraves -- ar Mais enfin, qu’appelez-vous le 
Ce fut unpays différent qui sont en difficulté et le pays doit coût social ? », s’impatiente 
f y°? le émergea en 1977 de ce qu'un importer du blé et du lait. M. Julio Dittbom, jeune et bril- 

thme, oes leunes q ui venalrat m chîlien dénomme « un Les exportations Industrielles lant «Chicago boys du commls- 

plus anciens « combat sauvage dans un tunnel ». ne sont pas à la hauteur. La rup- sariat an plan. Le chômage ? 
le, ?r 06 qm étolt b ° n Les « grands équilibres ». chers ture, en 1970. avec le Pacte andin ( Officiellement, plus de 10 % de 

va ^Z , g , aux économistes, se rétablissaient a privé le paye d’un marché la population active du grand 

Mais à la CIstema, an se sou- . ..... T „ potentiel de 65 millions de Santiago. Davantage, selon toute 

vient, ça ont que l'an n’a jantau L«mmget en OTara consommateurs pour les indus- vraisemblance, dans certaines 

eu faim, et que le mari n'est repartatt ^ ^ lesqueDes „ avait réçlons Probablement 40 % 

jamais rentré sans paie. Anjour- d'entrenris» — une avance sur ses de la population agricole sous- 

dTiul, l’ordre règne. Mais, ««fies de partenaires - le textile en employée. Sans oublier cent trente 

boutiques sont pleines, les porte- d2 particulier La quasi-suppression mille personnes - 4 %, de la 

fermes sont vides ». entend-on ^ de douane à l'entrée du population active — réduites à , 

^Péter dans le quartier. Le mari Chili a. au contraire, presque travaaier à un « programme 

ert fréquemment chômeur ; . les ruiné oe secteur. Elle en a affecté d’emploi' minimum ». payé 

adolescents errent comme des quelques autres, comme P Indus- 150 francs par mois). M. Dittbom 

âmes en peine au long des mes *v*ieat,à. ^ mécaal la métau^e. le ne veut voir qu’une seule chose : 

momœ ; quant à latéiévision. efle montage automobile, l’âeetro- « Les indices de l’emploi se sont 

met de drôles d’idées dans les puissances économiques avalent njauft améliorés au fur et à mesure 

têtœ. avec ses publicités pour des émergée au teu id« quage ion 0 ^ reprise très nette des de rabaissement des barrières 1 

produits qne, même avec quarante importations en biens de capt- douanières. Ce n’est donc pas 

mois de crédl t. on ne pourra tance avec ^qi^s ü faUait tout se passe comme si les rouverture qui a provoqué le chh- 

jamais s'offrir. en TOD yen avait „ ^ B étaient scep- mage. Tl y a eu, en matière 

Dans es milieux d’affaires et d&ormais deux très gnmds a tiques sur les possibilités indus- cTemptoi, affirme- t-a redistribu- 
ées organismes f i nan cier s Inter- \^ cheÜ€ ^ ° P^L trlelles du pays. Peut-être tion et non contraction olobale. » 

nationaux, en revanche, on n'hé- ^ moy^ Ites cruz«-iAr^n estiment-ils qu’avec U millions Le chômage a été provoqué, 
site pas à parler de « miracle éco- d’habitants, le Chili n'a pas de esttme-t-iL par « Ptndispensable 

nomique chilien ». Et on ne fait Agustto Edwards dam le Gotha jj^Yié intérieur. Et comme, avec réduction du diliett fiscal ». et 

pas qu’en parler : on en veut sa de « reztreme rtenesse a _ nn SMIC à 450 francs par mois, par « l’augmentation de la force 

part ! Pas de semaine où San- Cette remise cm ordre Inspira jj ne saurait être aussi compétitif de travail » — des femmes et des 

tlago n’accueille quelques repré- confiance à l’étranger. Une charte qjw La Corée du Sud ou Taiwan, leunes pour l’essentiel 

sentants de oes races nouvelles des Investissements parmi les plus 

dans le pays du bout du mande : libérales du tiers-monde les /* «.«.i.. 1 

les businessmen et les banquiers, conforta, en 1977, dans leur Ull BXflQefG ! ' 


mornes ; quant a ia teiension. eue ««u- ^ montaee ai 

met de drôles d’idées dans les puissances économiques avalent 
têtes, avec ses publicités pour des émergé : au lieu des quatre ou Malgré la 1 
produits que, même avec quarante cinq groupes de moyenne ™por- « reDO rtatloi» 
mois de crédit, on ne pourra tance avec l esq uels ü fallait tenx ^ 


Le ministre guatémaltèque de la reconstruction nationale, 
M. Gonzalvo Yurrita, a été assassiné par des inconnus, le mardi 
! 10 mare, dans la capitale. Le chauffeur de M. Yurrita a également 
trouvé la mort dans l'attentat. D’autre part, quatre bombes ont 
explosé dans le centre, blessant nne passante. Des tracts d’une 
organisation étudiante d’extrême gauche ont été retrouvés sur 
les lieux des explosions. . J . . , .... 

A Genève. la Commission Internationale des iunstes a publie 
une liste de quinze avocats on juristes assassinés on disparus. 

De notre correspondante 

Genève. la Co mmissi on San José, étranglé le 16 novembre 

internationale des juristes IC.LJ.). 1980: Leone! prof^eux 

doni le siège est à Genève, a à la faculté de droit cte ! université 
oublié une liste de q uinze juges, dt San Carlos, enlevé le 17 no^ 
avocats et juristes assassinés ou vembre 1980 : sa femme a ôte 
disparus depuis l’automne dernier tuée, et le corps du professeur a 
au Guatemala H s'agit de été retrouve à plusieurs kilo- 
m~m jaime Rafael Maroquin, juge mètres du lieu de l'enlèvement 
à la cour criminelle de Ouate- dix-huit .Jours .plus tard 1: Mteuel 
mata, tué le fl septembre 1980; Angel Currtçh^he. mftealllé le 
Cris to bal Arnulfo Vlllagran Die- 20 novembre 1980 : Gilbert 0 Jtae- 
guez. assistant du précèdent tué nez. Inspecteur généra^ destribu- 
en même temps que lui : Hecter naux, assassiné le 12 décembre 
Auguste Valdez. Juge au même 1980 en même temps que son 
tribunal, assassiné le 16 sep- chauffeur ; Auguste Sac, avocat 
tembre 1980 ; Fuigenck) Napoléon à Quetzaltenango. arreté pa r dés 
Rivas, avocat à Huebueîenango, hommes armés et abattu au bord 
mitraillé au moment où 1! sortait 

sLSSaiTT™ a? S Si aTS- Snàtlrâ dSfhe^nt : Abel ” 

”ÏÏ de 

sisrfK 

R ^wh^S^^ahln nango. le 7 novembre 1980. la ten- 
'«-SS ta tire d'a^asslnat du juge de paix 
5ÏÏÏ?n^î -rn Oscar Armado Gomez a Chichi- 

caatenango, le 28 décembre 1980. 
Rodolfo Montoya Guzman. jurts te K ^ tenta tlve d’assassinat du 
dans une clinique llcencIé ^ gniezer Clsuentes 

de San Carlos, mitraillé à .son k chlmeltenanso â la fin de 1980. 
domicile le 17 octobre 1980 . Rago- 

berto Aroche. juge de paix & ISABELLE VICHNIAC. 


LA VISITE DE M. REAGAN A OTTAWA 

Le Canada appnie la position américaine 
à l’égard da Salvador 


A-t-J 1 ajouté. Nous np voulons la 


On exagère! 


Grâce à eux, « l’isolement inter- bonne opinion. Four les banquiers. n auvn»te ? an rexaeére « u 

national du Chili » n’est plus Santiago devenait une des places a Jusqtfoü^trt aUer la privati- 

qu’une figure de rhétorique. H les plul sûres de la planète. Aussi aS SS. ^ atio ° ? C est r S?f, «*» Q ue reDes 

n’est paslusqu’aux pays de l’Eu- ^ 6hHL qui avait dû. en 1974. ™ *“ S du oÆ moment au ÇhüL LJtot pro- 

rope de l’Est qui discrètement renégocier sa dette. emprante-t-H rta^laKS- trava^ au nolxl Os ^ e ^ lcor L. 6 ^L P £L B " f® 

ne renouent des liens commer- aujourd’hui allègrement (1 mil- 1 W- selon standmds français, 

ciaux avec le général Pinochet ^ rt dem i de dollars en 1980) ^ Produits du sous- 

On peut certes, chipoter, et pour combler le déficit du secteur S 801 terrai f 6 âgiî 01 ®® °? 

d’abord sur les statistique. «De Sterne. Ce pays qui vivait na^ constructibles : le Chili est à 

petits coups de pouce à la balance guère selon des principes cTéco- m « ri f, lencan - Et pourtant, jusqu en 

autorisent e régime à parler de c fiambe » ^ 1980 - u avaJt P“ « «ralan- 

* miracle» là où ü y a, simple- littéralement : sa dette exté- Fïï£? ^ îw# 5l» P îS!Si? ches ^'acheteurs étrangers 

ment, une bonne croissance, rfeure dépasse, désormais, les 11101115 de 1 milliard de dollars 

commente cet économiste de 10 mffliardsde dollars, cœitre 3 îff SiîS'SSÏ^ïSmîl'î!? d’investtssenents depuis 1974 — 

l’Académie d’humanisme chré- ^ ^ «g ** quasi -totalité dans les mines 

tien (1). Ce n’est, en tout cas, ni ^ adversaires les plus résolus de cuivre - alors que 6 milliards 

la Corée m la RJPJL* de M. cStromintetre “"t entrés dans le pays depuis 

Pour le monde extérieur, la des finances! lui concèdent quel- cette date 5005 forme de Site 

réussite la plus spectaculaire de ques succès EL d’abord, d’avoir a ^ grands l , grOTT ^ s , d “ secteur 

la junte de Santiago a été la réussi à dlveraifler les exporta- Siomé froùrtàde Là pS prlv * P° m l^ssentiel Apparem.- 

réduction de l’inflation léguée par üons. En 1973. le cuivre assurait ment. Ja oonfiance en la stabQite 

l’Unité populaire. Hle dépassait au pays plus de 80 * de ses SJ2r ÏÏoSTne c^SpSTà ?" , ré ^ me °\ étalt PM. en core 

500 % en 1973. Elle a été m peu rentrées de devises. U en a reprt- Ÿa^sta^ n fmd^tplement %**£- 1 «S.® Æ ré ^ rendmn 

supérieme à 30 % en 1980. Ce senté. en 1980. moins de 50 %. coup te rSTSoa du 11 8ep & re J P 980 ’ qnl co ^ a_ 

succès est d’autant plus remar- Non que les tonnages aient chuté. te désir dese F* 1X3111 hntt “?, ea / ^ au P 0106 

qué que l’Argentine voitine, ^rtie ou que les prix du métal rouge » le pouvoir au général Pinochet,^ 

des mêmes bases en 1976. se débat soient déprimés- Mais de nou- ^ *” c/mTue ~ » selon toute apparence, été sablé 

encore dans une Inflation & trois veaux produits figurent anjour- cette nhflosoohîe est déjà mto» au champagne dans le monde des 


des mêmes bases en 1976. se débat soient déprimés. Mais de nou- prendre en charge. » selon toute apparence, été sablé 

enoare dans une Inflation & trois veaux produits figurent aujour- Cette philosophie est déjà mis*» au champagne dans le monde des 
ddfflea d'hui sur les bilans. en œuvre en matière de loge - affaires : i Crt un délai suffi- 

Cette Inégalité de résultats est Des minerais, d’abord, c omme me nt. La construction sociale a san \ ^ UT révérer w mue, et 


Cette Inégalité de résultats est Des minerais, d abord, comme ment. La construction sociale a sant , ??“ r récupénr » mise, et 
évidemment imputée à la dlffè- le molybdène, le fer ou l’argent été pratiquement arrêtée. En x? 0 * 18 ^ “P 0 ™ 

rence des médications employées Mais aussi 1e bote : le Chili a revanche, ou accorde un «snb- dont_ le métie r_ est de «placer» 
de part et d’autre des Andes, entrepris une exploitation en gjde » à ceux qui veulent devenir 011111 “ Europe. Apres le 
On en parle d’autant plus docte- régie de ses importantes forêts du propriétaires, wak u faut un * 000 m » «s banques étrangères, 
ment au Chili que la méthode de sud. Mais le bo om le plus spec- apport Initial représentant trois J* 8 . d 


été utilisée, dans un premier celui des fruits et U 
temps, à Santiago. Comme sa embarqués par bateaux fi 


PIANOS Vo “* propose,Tt daa p*? n ®> j 

• • é_ louer depuis 1 90 F paT mois ; 

• à vendre depuis 230 F par mois ; 

• sans apport personnel ; 

■BpjHM • livraison dans toute lo France. 


s. du SMTC Impossible pour les plus 1 h0te ?? r y.? t ^ ser " 

- mal lotis I Aussi la crise du loge- T 10 ® 6 dul pourraient être les sec- 
ment est-eiie explosive, avec des 1611X3 d aventr . 

a VïSÆWfi — à «ÆEa-SI 

Bien que les dépensas sociales «coû< social», antre .euphémisme, 
comptent officiellement pour S . yertn £.® t 

51 %du budget de 1981, les ser- ^ limites du modèle des «Chl- 
vtees publics traditionnels, et. no- °*fp boys*, ouest frappé par so d 


désaccords sérieux entre les deux 
pays, y compris à propos de l'Amé- 
rique centrale tout en reconnais- 
sant que les problèmes et les 
incompréhensions se sont multi- 
pliés entre Washington et Ottawa. 
Four sa pr emi ère visite à l'étran- 
ger depuis son entrée & la Maison 
Blanche (il avait rencontre ie pré- 
sident Lopez PorclDo à la fron- 


eln), M. Reagan a choisi de se 
rendre au Canada, le plus fidèle 
allié des Etats-Unis et leur filas 
important partenaire commercial 
Au cours de la campagne électo- 
rale. le candidat républicain avait 
dit souhaiter une plus large inté- 
gration économique entre les trois 
pays nord -américains, une sorte 


Etats-Unis de chercher, en fait, 
à obtenir des garanties pour leur 
approvisionnement en hydrocar- 
bures. M. Trudeau a cependant 
accepté le principe de «sommets 
tri parti tes» réguliers entre les 
trois pays: mais le président 
mexicain ne s'est pas encore pro- 
noncé sur le sujet 
La visite de M. Reagan, qui 
doit s’adresser aux deux cham- 
bres réunies du Parlement cana- 
dien avant de rentrer à Washing- 
ton ce mercredi, est plutôt une 
prise de contact que l’occasion 
de négocier sur les problèmes 
réels séparant les deux capitales 


c’est egalement ^objectif des 
Etats-Unis, a Selon un membre 
de !a délégation américaine, les 
explications de M. Reagan ont 
réussi à créer une x réelle com- 
préhension » entre les deux hom- 
mes. sans qu'il y ait pourtant 


L’ASSOCIATION POUR Lf DROIT 
A L'INFORMATION 
DÉNONCE LH MANŒUVRE 
DE LA C.I.A. 

EN AMÉRIQUE CENTRALE 


mente américains en Amérique 
centrale, et tout particulièrement 
au Salvador, ont été vivement 
dénoncées. 

Des membres de P association, 
l’amiral Antoine Sanguin etti et 
M. Antoine Blancarü. responsable 
des questions latino-américaines 
au parti socialiste, qui rentraient 
de la Confèrence de ITnternatio- 
naie socialiste à Panama, ont fait 


TélépbOQg 227-88-54 - 783-34-17 

INSTITUT DE GESTION SOCIALE 

2 e cycle 

Gestion de 
Personnel 

12 mois de formation de haut niveau 
7 mois de stages spécialisés en entreprise 

Fadmission est réservée aux titulaires 
rfun DEUG, DOT ou BTS 

prochaine session de recrutement : 28 mars 1 981 

date limite de dépôt des dossiers : 21 mars 1981 ■ 

dossiers de candidatures et brochures détaillées 
J*. IGS, 25, rue François-!" 75008 Paris 
ét ab l is se m en t privé cfensegnement supérieur 


1 Utés sont appelées à prendre le cAow_ à exporter ». 

relais de FEtat tant pour l'édu- teUe semble être la philosophie, 
cation que pour les hôpitaux. L’idée de conforter les bases d’une 
écono mie productrice assurant. 4 
Dans .a logique du régime, oe- terme, nne certaine Indépendance 
pendant, la municipalisation de au Chili ne semble pes traverser 
l’éducation et de la santé devrait l’esprit d’hommes qui se font, 
n’ètre qu’une étape vers la prl- pourtant, une religion de la 
vatisation, selon le principe dit « sécurité nationale ». 
de « subsidiarité de l’Etat ». ainsi 
défini oar M Bardon. président 

PrnHia-m article : 

rentable, et ce qui n’est pas ren - ’ 


réels séparant les deux capitales J® 5 graves responsabilités de 
depuis ie dernier voyage officiel la CiA. dans la région M. Blan- 
d’tm président américain, celui o*™ estime qu’une s offensive 
de M. Richard Nixon en 1972 Les américaine » se prépare au Sal- 
désaccords portent sur la dêll- ™d° r L’amiral Sanguinetti a 
mitât km des territoires de pêche dénoncé le « manichéisme de la 
au large de la côte atlantique et presse occidentale en ce qui 
sur la pollution atmosphérique concerne tes informations sur le 
provoquée par les usines amêri- Salvador» 
caines. les fameuses « pluies M. Ro berto Amtfjo, porte- 
acides » que tes vents transnor- parole du Front démocratique 
tent au-delà de la frontière. révolutionnaire salvadorten. pre- 

Les deux pays devront égale- ?“** ■* de P™ 85 *- > 

ment renouveler l’accord de {«documaats amén- 

dé fena e aér ienn e de l’Amérique ca r^ • «de soviétique et 


devait défendre auprès de ses 
Interlocuteurs canadiens tes plain- 
tes des milieux d’affaires améri- 
cains contre le programme de 


(1) ADI. SB. n« de vaoglxarcJ 


eonûjMêe à p lus de 70% par des I groupes de guérilla dans le nord 


opérations d’envergure contre les 
groupes de guérilla dans le nord 
du pays. Les oorps de soixante- 


tabte mais socialement nécessaire „„ 

e«i tait par rsta. * La govver- UN PAYS MÉCONNAISSABLE 

neroent vient, déjà, d'annoncer la 
création d’un système de retraite 
par «capitalisation » géré par des l 
entités privées, qui devrait sel 

substituer peu à peu à l’ancien 11’ j 


canadiennes & 50 % d’ici à 1990 
et a adopté des dispositions tecb- 


quatre victimes de la violence ont 
été découverts mardi, dont dix- 
neuf dans la seule capitale. La 


NEW-YORK 1.990 F 


(1) L’Académie d'humaolazne c tiré- 
ci es a été créée, sous L'égide du 
ca r d i nal de Santiago, poux accueillir 
dea unlvemtalraa. démocrates chré- 
Me ns^ on de gauche^ révoquée ûb 

(2} La dénomination c Chicago 
boys» vient de oe que beaucoup de 
membres de l’équipe, économique, 
ancien» de HT ni vend té catholique, ont 
terminé leurs études à la faculté de 


(31 Bien que les indices salent en | l4 - M 
hausse eenslble. le niveau de vie des I 
cla a ne » popolairae rattrapait A peine. I 


niques (fiscales notamment) ponrj commission des droits de l’homme 


plutôt l’attitude des Etata-Uois révolnttonnalre, s’ati 

sur 1e Salvador. Environ deux ^ j* 13 ** 1° mars, de 

mine manifestants ont protesté vatte^^ec^f 
contre l’envoi de conseillers mill- des^^aiS trabD hK 
laires américains dans ce pays assuré teSsS^Siesa toit 
Contrairement à tonte attente, 4te 

^ re^lœrehe d’une solution paeffl- 

de Washington dans cette affaire, que. A Bonn, M. F*» 1 Schaef-, 
alore qu il avait parlé d « erreur » fer, expert da parti libérai 
quelques Jours auparavant et que tpjjj»., pour les questions étran- 
son ministre des affaires esté- gères, a demandé aux Etats-Unis 
r<eare ^- M. MeGulgan. avait reçu d’aider le président salvadorten 
une délégation du Front démo- José Napoléon Duarte en toisant 


Contrairement à toute attente. 
JL Trudeau a appuyé la position 
de Washington dans cette affaire. 


ministre des affaires exté- 
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AFRIQUE 


Éthiopie 

M. Stim est attendu en visite officielle à Addis-Abeba 


affaires étrangères, entreprend. 


De notre correspondant 

en Afrique orientale 


mter séjour à Addis-Abeba 


yeux des 
î ses res- 
Afrique et dans 


par M. Giscard d’Estaing. H avait îfccéan Indien. Son attitude 
membre d'un gouvernement occi- f? 2 av ? c ^ st ? rn ^ ««^ersa- vers Addis-Abeba semble, & la 
dental depuis le début de Tinter- Isrgem nt consacrées à la fois, moins rigide et moins par- 

vention militaire sovléto-cubaine ?, i , u a 1 1 °° dans “ cor P£. “r tlale que celle des Etata-Dnte. 
en Ethiopie, il a quatre ans, ^ ' 

et l’aligneàent diplomatique de 


l’Afrique. En septembre 1S30. le paris a toujours cotiser 
ministre éthiopien de la Justice position prudente dans le conflit 
de nouveaux entretiens mettant aux prises Ethiopiens et 


désaceoràs 1 Wé^^uœ^^tente So m al ^ na - 

opposant les deux pays, le dialo- s D antre part, tout 

gue politique franco - éthiopien ?.®2® 1^- cuni pa^n e de senslWUsa- rant 
lest noureoïrt au cours des der- Uon déclenchée par le régime 
SSU”£g£S d’ Addis-Abeba après l’acSÏÏ 


consldé- 


l sujet de 11 

, tout en t 

rébellion érythréenne 
comme une affaire interne éthio- 
pienne, la France a répété qu’elle 
«mwMWiiuuiaiitu uicLMfctin a jb app elai t de ses vœux une solu- 
En novembre 1979, le colonel disposition de Washington l'an- tion politique, de type fédéral 
Beriiann Bayeh. responsable a cfenne base sovfétlqne de Berbera. ^ ■ 

rêpoque des affaires étrangères Une délégation parlementaire 


î sein du DERG, le comité mili- française s'est, entre-temps, ren- & 

t«te an pouvoir, anut été reçu due dans la capitale éthiopienne. 5 SS Jgg ^gSS. '%$: 

eence, à Djibouti, de quatre 
mille cinq cents soldats français. 


L'ÉCONOMIE 

DU CAMEROUN 


Entretiens avec les Ministres, 
Economie et Plan, Finances, 
Mines et Energie, P.T.. 
Equipement, Urbanisme. Hobltot 

Numéro spécial H 24 pages) 




SOLIDARITÉ DES 

TRAVAILLEURS AVEC 


MEETING 

Jeudi 12 mars, 19 heures 1 la MUTUALITE (Métro Haubert-Mutualité) 

— AVEC 3 REPRÉSENTANTS DES SYNDICATS LIBRES VENUS 
DE POLOGNE 

— Kristof SLIWINSKI, représentent de < Solidarité s (Varsovie} 

— un ouvrier d’usine dTJRSUS 

— un paysan de < Solidarité rurale » 

— Forums de débat 

— 2 films inédits sur les luttes en Pologne 

— Montage-diapos, théâtre 

— Affiches, dessins originaux d'artistes polonais, documents 
traduits du polonais 


PARIS (20 h rares -22 homes). Tél. : 531-43-38. 


Centrafrique 

l’opposition accuse Paris d’« intervention directe» 
en faveur de M. Dacko dans la campagne présidentielle 

BaJigm (A* JP.). — Les quatre récemment mis à la disposition 
candidats d'opposition à l’élection de FUnUm démocratique centra- 
présldentieOe centrafricaine dn fricafne (parti de M. Dacko) 
dimanche 15 mais (le Monde du «ne soixantaine de véhicules tout 
7 mars) ont élevé mardi 10 mars, terrain et d’importants moyens 
financiers. » « Les forces müi- 
taires françaises basées en Cen- 
trafrique («Barracuda») ont reçu 


« la plus vive protestation contre 

la politique giscardienne en Cen- 

trnjriqne ». qui tendrait, selon mission de prêter main forte à 

eux, & « imposer M. David Dacko M. Dacko — ' "* *~ 

au peuple centrafricain par tous * J 
les moyens, y compris la force ». 

MM. Abel Gomnba (Front 

publicam pour le progrès)), Ange C* Paris . «e souk» o m dmie, on 
patasæ (Mouvement de libéra- ®w®“ n» aftmenti catégorique a 
tion du peuple centrafricain) et » assertions, et on rappelle que 
François Pehoua (indépendant) le ministère fle la défense veille a de 
rejettent sur le président Giscard très p*** » à ce ane tes troupes 
d'Estaing et sur le président sor- françaises 


tieZ le et en intimidant les popu- 
lations des vUles et villages 
qvfeües ne cessent de sillonner». 


tuels troubles en Centrafrique. 

Ils en appellent également à la 
vlgflanoe des « peuples de France d* Bofcassa, M. Waldhehn. secrétaire 
et de Centrafrique en vue de général des Nattons unies, a lair 
déjouer an complot de nature à savoir, mardi if mais, an*n ni 
altérer les relations franco-cen- prendrait pu <F« initiative person- 
trafricatnes ». neUe s pour la eanstitotion d’une 

«Pour soutenir Ta campagne de 


Madagqscar 

M. Monjâ Joana se rallie an régime 

De notre correspondant en Afrique orientale 


Nairobi. — Principal opposant au 
régime du président RatsJraka, la 
fondateur du parti MONIMA (Mada- 
gascar aux Malgaches), M. Monja 
Joana .a réintégré le Front national 
pour la défense de la révolution, coa- 
lition au pouvoir depuis quatre ans. 
L'événement, annoncé mardi 10 mars 
par la radio malgache, bouleverse le 
paysage polft/que de la grande Ha. 
M. Joana a pris sa décision au' coure 
d’un entretien, lundi, avec le chef 
de l'BaL 

Le Front rassemble, depuis Jan- 
vier 1977, les six formations ayant 
adhéré aux principes socialistes de 
la révolution malgache. Cinq mois 
après sa création, le vieux dirigeant 
paysan, aujourd’hui presque octogé- 
naire, avait quitté l'alliance gouver- 
nementale et refusé de prendre part 
aux élections législatives. Il faisait 
grief au président d’avoir trop favo- 
risé les dignitaires de l'ancien régime. 
Depuis Juin 1977, U a réclamé en vain 
une «épuration- du gouvernement. 

Bien que son parti se fût mis de 
Im-môme hors la loi. M. Joana conti- 
nua à faire entendre sa voix. Depuis 
Tollary (exsTüléail. la capitale du 
Sud « sa région natale, M. Joana 
ne cessa d’aiguillonner le régime sur 


sa gauche. A l'automne dernier, a 
commit la double erreur de signer 
personnellement un tract appelant 6 
la «grève générale - et de se rendre 
à Antananarivo. Dans la nuit du 
30 novembre, les deux chefs d'étal- 
major de l'armée et de la police 
de la 


J&Mmh 


FRANCE - SAM- - T.OJL 
•22 F 271F 521F 8701 

TOUS PATS ETRANGERS 
PAS FOIS NORMALE 
H7F 701 F mtr 1JMÏ 
ETRANGES 
(par messageries) 


r 

capitale (le Monde daté 18 et 19 jan- 
vier). Depuis, H était « assigné à rési- 
dence fixe» au camp militaire 
d’Ihosy, à quelque 600 kilométrée au 
sud de la capitale, d’où il vient d’être 
libéré. 

Pourquoi ce retour au LeroaH du 
vétéran gauchiste ? A-t-H jugé qu'il 
valait mieux, pour contrer la droite 
renaissante, se tenir au côté d'un 
régime rendu vulnérable peu- une 
grave crise financière? Dans une 
lettre au chef de l'Etat (le Monde 
daté 15 et 16 févriefl. M. Monja Joana 
s'ôtait déjà désolidarisé des meneurs 
de la manifestation lycéenne du 3 fé- 
vrier, qui, dégénérant Bn émeute, 
avait fait cinq morts et quarante- 
quatre blessés. Il avait dénoncé ceux 
qui utilisaient son nom et le pres- 
tige de son parti pour déstabiliser 
le régime. 

«M- Monja Joana a quitté le front 
sans condition, qu’il revienne sans 
condition -, nous disait récemment le 


une - épuration» de l’équipe en 
place 7 Y a-t-8 eu compromis entre 
deux hommes qui se portent une 
estime mutuelle, er si oui, quel 
est-H ? On devrait connaître la 
réponse dans les prochaines 
semai nes. 

De toute façon. Il faudra, sinon 
remanier, du moins élargir la coa- 
lition pour laisser une place au 
MONIMA. Dans l'immédiat, la déci- 
sion de M. Joana justifia a posteriori 
l’attitude à la fois ferme et souple 
adoptée par le président et devrait 
favoriser la décria petion de la vfe 
politique dans une capitale toujours 
soumise au oouvre-feu. — J--P. I_ 



La jeune République demeure le 
... . d'ancrage outre- 

puissance militaire 


éthiopiens, au contraire. 

blent fort bien s'en accommoder. 

même s'ils ne le proclament pas 
trop ouvertement, par souci de 
ménager leur puissant protecteur. 

A leurs yeux, la France semble 
jouer, dans cette région stratè- 
Bôaue. un rôle « stabilisateur » : 
sans doute ne souhaitent-ils pas 
voir la corne de l’Afrique sou- 
mise tout entière à l'influence 
des deux Super-Grands. D’ail- 
leurs, les relations, entre l’Ethio- 
pie et Djibouti, se sont sont net- 
tement améliorées. M. Hassan 
Gouled, chef de l’Etat djibouti en. 
se rendra, très prochainement, à 
Addis-Abeba. Des négociations 
bilatérales se poursuivent enfin 


pour régler le dernier point du 
contentieux concernant l’ancien , 
chemin de fer franco-éthiopien, j 
JEAN-PIERRE LAN G£ LL J ER. j 


ni 


DBMANDBZ-LE 
A VOTRE MARCHAND 
DE JOURNAUX 

lis NOUVELLES UTRU1RES Le passe tout recent 
de ces photos leur donne une nouvelle dimension. 
Et leur enchaînement, le long de ces soixante 
panas, rassemble â un montage oui nous racon- 
terait une drôle d'histoire. Vraie ? 

TEUIUIU : Une bien curieuse tentative de presse. 
Du jamais vu, malgré le titre. Il s'agit de retraiter, 
charrie mois, sur une soixantaine de pages et 
par une soixantaine de photos légendëes l'actualité 
do mois précédent 

U QDOTŒIËJt DE PUIS : Des photes d'informa- 
tion dans ce qu'elles ont de significatif et de 
symbolique, tout en réalisant une approche originale 
et sfine du . langage photo >. 



TWA installe 



La Classe Ambassador TWA: de nouveaux sièges 
plus larges, {dus de confort, plus de place pour les jambes 
qu’avec les autres compagnies aériennes. 


Use 


Et pfis 8 y a Airpcnt Erçress TWA Ri» vous pamet de 
AiAassàdor TWA sur tous xxs 747. Nousrenaplaçoits retirer toutes vos cartes cFenregësirement directement dtez 

les andais fauteuils par de nouveaux fauteuils plus larges, votre agent de voyages, avec votre siège choisi et réservé 

plus profonds, qui vous donnent plus de confcrL plus avant même cfarriwar à raéroport 

d'espace pour les jambes et pour vois relaxer. De la part de la plus importante 

Et ces fauteuils sent teüement larges qtfil n’en tient phrs compagnie transatlantique 

que 6 par rangée au Beu de 10 IMctos que sur toute autre Des idées comme celles-là, c’est ce que vous attendez de 

- — - - - — ]a piœ importante compagnie 

transatlantique. La nouvelle 
Classe Ambassador TWA 
vous offre pins d’avantages 
que n’importe quelle autre 
compagnie aérienne Décou- 
vrez qu’aucune autre compa- 
gnie n’offre de tels avantages 

pour un tel prix. Renseignez- 
vous diezurtre agent 


dans une partie réservée de 
Tavicxi où toutes les bois- 
sons (même le champagne), 
sont gratuites, où Ton a le 
choix entre trois plats et 


ment Ces sièges, nous les 
installons en ce moment 
Ddgà, le tiers de notre flotte 
de Boang 747 en est 
équipé Et en juin, elle le 


La nouvelle Clas se Ambassador TWA. 



ont pta. U Que Ambasador TWA: des rans&s aise moins de siège 
quetfflSastesarUresaHixagmes.c'œtà<feedessègÊspiusbr3cs,®P«- 

de (tes pour nos jambes et voire retiration 


Vous plaire, ça nous plaît 
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ASIE DIPLOMATIE 


STEBVJfK 


Cambodge 


(I PRINCE SIHANOUK ANNONCE 
QUE SES PREMIERS ENTRETIENS 
AVEC LES KHMERS ROUGES 
ONT ÉCHOUÉ 

Iæ prince Norodom Slhanouk 
a annoncé, mardi 10 mars, que 
les négociations qu’il avait entre- 


Fans et Porf-Ÿila ont signé des accords 
de coopération 


Les accords de coopération 


LE B.I.T. S'INQUIÈTE 
DE IA RÉPRESSION SYNDICALE 
EN AMÉRIQUE LATINE 


Port-ViLa par le premier mi- 


nistre vanu&tnan, M. Walter 


POUR TASS ETT LA * PRAVDA > 

L'intention de Washington de livrer des armes 
à la résistance afghane 
justifie l'intervention soviétique de 1979 


fiiii 1 

' -i 


testes — huit accords d’aide et 


prises avec le premier ministre 


deux conventions, monétaire et 
domaniale — portent essentielle- 
ment sur les problèmes d’édu- 


non - ingérence dans les affaires 
intérieures de l'autre pays. Le 
gouvernement de Vanuatu s’en- 
gage auprès du gouvernement 
français à protéger les ressortis- 


les ponts », a-t-il déclaré à l’AJFJP. 


Cet entretien a duré deux 


serait, selon Port - VHa. de 
5,75 millions de dollars. On se 
refuse au quai d’Orsay à four- 
nir des chiffres, mais la somme 


français à protéger les ressortis- 
sants français et leurs biens à 
Vanuatu conformément à l’esprit 


la gravité des allégations (morts. 


et à la lettre de la Constitution 
et, pour sa part, le gouvernement 
français s’engage, de même, a li- 


ces plaintes. 

Le gouvernement du Brésil a été 
prié d'indiquer les résultats des 


prés dit gouvernera en £ de Va- , ctîons judiciaires intentées contre 


de 120 misions de francs avait nuatu, à protéger les ressortissants cert ai M 'dirigeants syndicaux ainsi 
x - 1 — de Vanuatu et leurs biens sur 1 - 


a-t-il précisé, ajoutant qu’il était 


prêt a rencontrer à nouveau 


franco - vanuatuanes et avant la 
brou «Je entre les deux pays qui. 
le mois dernier, avait entraîné 


l'expulsion de l’ambassadeur de Ces garanties offertes aux quel- 


Bssnrer une meilleure xppUcatJoi 


llsation du Cambodge et le désar- 


France, M. Yves Rodrlgues. 

Cet incident diplomatique 
était survenu la veille même du 
jour où devaient être signés des 


que deux mille cinq cents à trois 


était survenu la veille même du cite dans le communiqué de 


l'appartenance de la Nouvelle- 


armées cambodgiennes dans 
l'éventualité d'un départ des trou- 
pes vietnamiennes. Khieu Sam- 


phan prétend qu’exiger un futur 


posés à la fois les éléments les 
plus extrémistes de la majorité 
anglophone au pouvoir à Fort- 


que les enquêtes menées par les 
organes judiciaires du Chili n'aient 
pas permis d’éclaircir les circons- 
tances dans lesquelles certains syn- 


M. Genscher. ministre ouest-allemand des affaires étrangères, 
a achevé, mardi 10 mars, sa visite à Washington par un entretien 
avec M. Weïnberger, secrétaire américain à la défense. Le 
ministre allemand a assuré que Teffort de défense de la BuF-A. 
serait po ur s ui vi, que les programmes importants seraient main- 
tenus que Tachai de certaines armes nouvelles serait 

ajourné pour des raisons financières. _ 

Au sujet de l’implantation des euromissiles en Europe, 
Washington et Bonn se sont mis d’accord pour convoquer, fin 
mars, le comité consultatif spécial de l'OTAN qui examinera 
à la fois cette question et la possibilité de négociations avec 
ru .KS -S. sur ce type d’armes. Les deux gouvernements seraient, 
en tout cas, d’accord pour refuser le - gel » propose par 
M. Brejnev et tout ce qui pourrait légitimer la supériorité actuelle 
de FU-ILS-S. dans ce domaine. 

Le gouvernement américain aurait, d’autre part — selon le 
«Washington Post ». — l'intention de demander au Congrès la 


levée de l’interdiction de toute aide américaine, directe ou indi- 
recte, aux rebelles angolais. Cette interdiction avait été votée 
en 1978, sous la présidence de M. Ford. 


Paris. Toutefois l’un des diri- 
geants les plus « dure » et hos- 
tiles à la présence française, le 


De noire correspondant 


ministre de l’intérieur, NL Fred 
Ttmafcata, a déclaré mardi par 
téléphone à l’agence Reuter que 


• AT. René de Choiseu.1- 
Praslin est nommé ambassadeur 
en République de Saint-Vincent 


Moscou. — Les déclarations que 
le président Reagan a faites sur 
l'Afghanistan dans son interview 


précisément les Etats-Unis qui ont 
déclenché et qui poursuivent la 
guerre non décla rée contre 


minium franco - britannique, son pays ne s’estimait pas tenu 


par les accords à ne pas mani- mardi 10 mars. M. de Cholseul- 


sé passer. Pour les commentateurs 


feraient qu’une bouchée des forces 


voir. Je ne peux pas céder sur t 


Vanuatu ayant un besoin urgent 
d’aide extérieure, et la France 
— qui au début avait lié la signa- 
ture des accords au retour de 
M. Rodrigues — ayant considéré 


l’Afghanistan ». La déclaration de 
la Maison Blanche « confirme une 
fois de plus que le gouvernement 
de Kaboul avait des arguments 
de poids pour solliciter auprès de 



(1) Ancien premier ministre et 
président du Front national de libé- 
ration du peuple bhmer iF-N-L-F-K.). 


térêts de la fraction francophone 


a eüe-Calêdonie est un territoire. 
La République française, ce n’est 
pas la même chose. » Quoi qu’il 
en soit, a-t-il ajouté, « la situar- 
tUm. pour Vanuatu, est redevenue 
normale, et nous espérons que 


• M. Van Agt, premier ministre 


envisage de livrer des armes aux 
insurgés musulmans constitue 
l’aveu de l’intervention impéria- 
liste en Afghanistan- depuis la 


des Pays-Bas et président du 


de la population vanuatuane de- raccord 'consolidera nos relations 


valent être préservés. 


Pendant ce temps, le goureme- 


10 mars en réaffirmant que l’en- 
trée du Portugal dans la Commu- 
nauté se ferait « aussitôt que 
possible ». Au terme d’une visite 


Vanuatu et à entreprendre des 
démarches auprès de pays rive- 
rains du Pacifique (Japon, Ca- 
nada, Fidji, Papouasie -Nouvelle - 


de deux jours, il a déclaré qu’il 


Guinée) pour qu’ils accordent 


avait renouvelé l’intention de la 
Communauté « d’accélérer » les 
négociations avec le Portugal, 
tout en tenant compte « des pro- 


reconnu que les Etats - Unis 
menaient une a<7ressi07i armée 
contre la République démocra- 
tique d’Afghanistan depuis le 
territoire pakistanais, écrit Tass. 
77 n’a fait que confirmer ce que 
son prédécesseur passait sous 


l’UM^S.S., pays voisin et ami, une 
aide destinée à repousser l'agres- 
sion étrangère ». 

Mais elle ne fournit pas seule- 
ment une justification a poste- 
riori, elle constitue aussi une me- 
nace pour l’avenir, puisque, selon 
le journal du parti communiste 
soviétique, sü s’agit, on le voit, 
d’une escalade de l’intervention 
impérialiste », qui contraste ouver- 


tement avec les propositions de 
règlement politique avancées par 
Moscou et ses protégés de Kaboul 


i. {•***■, M**. » 
Jt: 4 

,*t fm m'sm . * 


u-dipl. Graphologue B PC) par: MSI-] 


Vagressum américaine est 


Graphologie, Wçjermatt 64. Dep. 


officiellement légalisée. » 

Du même coup, si les Etats-Unis 
envisagent aujourd’hui d’envoyer 
des armes aux ubandits contre - 
révolutionnaires ». que M. Reagan 
appelle des «combattants de la 
libertés, l’intervention soviétique 
en Afghanistan de décembre 1979 
était pleinement justifiée. On 


termes de confrontation, pas de 
solution pacifique. » 

Tout en insistant pour que le 
dialogue commence le plus rapi- 
dement possible, les Soviétiques 
continuent de s’en prendre en 
termes très vifs à l'administration 
républicaine, ne serait - ce que 
pour mettre en valeur P* offen- 
sive de paix » de M. Brejnev. Mais 
peuvent-ils de bonne foi justifier 


IjStTtZ 


par l’intention des Américains de 


avait « fait irruption » dans ce 
pays, affirme l’agence officielle 
soviétique. «Or le président amé- 


présence de quatre - vingt - cinq 
mille soldats soviétiques en 
Afghanistan ? 

DANIEL VERNET. 
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iDoliticiue 


L'INTERVIEW TÉLÉVISÉE DE M. GISCARD D'ESTAING SUR T F1 

Ceux qui veulent un pouvoir faible en France ne doivent pas voter pour 

Jt sans doute le « citoyen-candidat > qui était mardi de doute que la campagne est entrée désormais dans une phase Cavada ne s'est pas gratté l'oreille en pr 

ité de l'émission « Le grand débat -, puisque la pendu- décisive. tendait pas très bien, comme □ l’avait fait 

■arrière-grand-père n’était pas sur la table» On n'était M. Giscard d’Estaing s'est attaché à répondre à toutes les est vrai que l'autorité de la fonction joue 


moi» 


C'était sans doute le « citoyen-candidat > qui était mardi 
soir l'invité de l'émission « Le grand débat -, puisque la pendu- 
lette de r arrière-grand-père n'était pas sur la table» On n'était 
pas à l'Elysée et le cérémonial présidentiel ne prévalait pas. 

Un peu phxs d'une heure et quinze minutes d'émission > un 
rythma parfois élevé, des Questions abordées de manière fron- 
tale, la fermeté dans le ton, la décontraction, le chef de l'Etat a 
fait la démonstration de la maîtrise de ses moyens et a su 
donner limage d’an homme sûr de lui et confiant dans son 
avenir : la télévision, il connaît, et ses adversaires n’ont qu’à 
bien se tenir. La candidature aussi, il connaît, et il ne fait pas 


second tour. Os empêchent Sélec- 
tion de la plupart des députés 
socialistes. Donc, ü y aura la 


Voici les principaux extraits des 
déclarations de M. Valéry Giscard 
d'Estaing au cours de l’émission 
a Le grand débat », mardi 10 mars 
à 20 h. 30 sur TP L Le chef de 
l'Etat était interrogé par Jean- 
Marie Cavada, Patrice Duhamel. 

Jean-Claude Bourret, Jean Lefè- 
vre et Yves Mourons!. 

Après avoir noté que le fait 

qu’un pr ésiden t en exercice parti- - - - 

clpe à une telle émi.«inn lui parait majorité , fai simplement indi- 


nécessité d’une négociation 

le parti communiste, où ü posera 
ses conditions, et ces condition 
seront celles du partage des res 


de doute que la campagne est entrée désormais dans une phase 
décisive. 

M. Giscard d'Estaing s'est attaché à répondre & toutes les 
questions. Même si parfois ses réponses étaient soigneusement 
conçues pour ne pas porter très exactement sur le sujet lui- 
mème mais légèrement à côté, l’impression qui demeurait en 
fin d’émission était celle d'un interlocuteur qui n’avait pas 
éludé les difficultés. On n’en regrettait qu'un peu plus que 
J es journalistes n’aient pas exercé ce que l’on nomme parfois 
le « droit de suite > et n'aient pas contraint leur invité & plus 
de précision ou à plus de rigueur. Cette fois, Jean-Marie 

ment, c’est le fait que le candidat 
décide de ne pas se maintenir et ü 
indique alors aux gens qui au- 
ra ient voté pour lui : vous auriez 


Cavada ne s’est pas gratté l'oreille en prétextant qu’il n’en- 
teudait pas très bien, comme □ l’avait fait avec M. Chirac. □ 
est vrai que l'autorité de la fonction jooe peut-être, derrière 
l’ardeur du candidat» 

C’est là d'ailleurs la partie qu'a réussie M. Giscard 
d'Estaing, malgré un mauvais passage lorsqu’il s’est quelque 

peu emporté en voulant en finir avec les - diamants ». il est 

parvenu à donner l'impression qu’un candidat à l’aise et sou- 
cdeux de séduire pouvait relayer un président distant et contesté. 

N.-J. B. 


H tue pas « un sujet 


de rassemblée. 


pu voter pour moi si le reste, mais 

litions comme je me retire, fe vous de - 


très candidats pendant ma cam- 
pagne. Que chacun propose son 
programme, expose ses intentions 


portabilités. Donc, Ü n’y a pas. .. _ 

ai - je dit. dans l’opposition, à n’y a pas désistement. Ü y a Si- ■ . > % ,| . rt’ext nas cp.Up aue ÿr 

l’heure actuelle, d'alternative de mination. c’est-à-dire qu’Ü ne « Jg ne Serai DIUS Candidat 3 31101116 élection > donner* Se campagne, 

gouvernement crédible. Et dans reste au second tour que deux r vuuiuuu* ta hhuiiic dctiiuu ^ T i 


qué qu'à l’heure actuelle toutes 
les indications disponibles mon- 

. . „ „ » traient que fêtais le seul à pou- 

venir, m'écarter autant que pos- voir l’emporter sur l’opposition. » République. Seize ans depuis 1965. 


i sans précédent », M. Giscard 
d'Estaing Indique : « Je souhaite, 
toute la campagne à 


sible du langage politique 


ques-uns et que l’opinion publi- 


ées Français le connaissent très 


que. qui nous écoute, a du mal 
à comprendre et à suture. Je sou- 
haite donc des choses très sim- 


choses tout à fait inexactes. On 


à comprendre et à suxore. Je sou- vurle de désistement. Dans mêmes. Tl n'y aura donc pas 


pies, très claires, et d’aüleurs tout 
à l’heure, sur les questions éco- 
nomiques et sociales , si vous me 
le permettez, je ferai même usage 
d’un tableau pour écrire quelques 
chiffres. Je souhaite enfin que 
cette campagne soit l’occasion d’un 
progrès pour la France, c’est-àr- 
dire que cette campagne, au lieu 


les scrutins locaux, les candidats désistement, ü y aura le choix des 


peuvent se maintenir au second 
tour. 

s Ce qu’on appelle le désiste- 


Françaises et des Français. 

quels le pouvoir est rendu au mo- 
ment de l’élection présidentielle. » 


le second toiir 


A propos du recours au réfé- 
rendum il Indique : c J’ai tou- 
jours eu f intention d’avoir re- 
cours au référendum. Mais fai 
toujours pensé qu’il fallait utili- 
ser le référendum pour un sujet 
qui soit adapté * ta technique du 
référendum. Fous savez que dans 
notre Constitution, à l’heure 
actuelle, on ne peut faire de 
référendum que but deux sujets : 
Vorganisation des pouvoir s 
publics et Vapprobation d'un 
traité international. J’entends 
dire souvent : on devrait faire un 
référendum sur la peine de mort 


li n’est pas celle que f entends 
ner à cette campagne. 

Même si c’est contraire à 

.. .. __ intérêt, je n’entrerai dans 

présidentialise le régime. Voyez aucune querelle avec les autres 


raccourcit le mandat, on 


M. Giscard d'Estaing déclare 
encore : «Je ne dissoudrai pas 
l’Assemblée nationale sauf acci- 
dent politique survenant ultérieu- 
rement. (-J Sachez, en ce qui 
concerne les partis politiques, que 
je ne nie en aucune manière leur 


le mandat soft de cinq ans ; on 
va aboutir à une situation où 
tout le monde centrera toute la 
vie politique sur l'élection du 
président et sa réélection, et donc utilité dans une démocratie. 21 n’y 
présidentialise le régime. D'au- a pas de démocratie sans partis. 


tre part, fl faut savoir s’Ü y aura 
souvent des présidents réélus, ce 
n’est pas sûr. et, à ce moment-là, 
si vous avez un mandat court. 


un référendum sur l’énergie ce sera une succession de prési- 
nucléaire, notre Constitution ne dénis de la République, donc cela 


sion pour Popmûm publique, qui 
va trancher, de mieux connaître 
les problèmes réels de la France, a 
n rappelle aussi qu’fl n’a pas dît 
« moi ou ta décadence a, dans t 


_ e tue lie d’alternative organi- 
sée pour être crédible. C’est-à- 


M. Debré et. d’autre part. M. Mit- 
terrand, pour qui votez-vous ? » 
le chef de l’Etat répond : s II faut 
répondre clairement à ces ques- 
tions. Sinon, c’est ce que T'appe- 
lais tout à l’heure l’obscurité du 
langage politique. (~J II faut 
naturellement que les grands diri- 
geants politiques aient au moins 


Za simplicité que Von demande 
aux électeurs d’avoir. Donc, ü faut 
répondre à cette question. 

» Première 'hypothèse : ü reste- 

( _ rait, au second tour, comme can- 

mun, c’était un programme com- didats, M. Mitterrand et M. Mar- 
-- .r — chais, je voterais pour M. Mitter- 
rand Si le candidat était M. Chi- 
rac ou M. Debré face à M. Mitter- 
rand. je voterais pour M. Chirac 


tique organisée permettant de 


fusqufen 1378, le programme c 


Le président de la République 
évoque son septennat. H rappelle 
qu’il a demandé aux Français 
d’être reconduit pour « un sep- 
tennat nouveau a, qu’il « rend, le 
pouvoir aux Français a et que, 
s’il est réélu, U proposera une 
« réflexion sur la rénovation répu- 
blicaine ». n s'explique sur ce 
point : et Je proposerai une ré- 
flexion sur la rénovation républi- 
caine: qu’un certain nombre de 
sujets soient mis A tordre du 
jour, et que Von réfléchisse à la 
solution a leur apporter. Je vous 
le b cite: par exemple, le regrou- 
pement des dates des élections; 
nous vivons dans une instabilité 
politique perpétuelle, lès canto- 
nales sont 2e troisième tour des 
sénatoriales, qui sont la revanche: 


nous le permet pas. Je suis parti- 
san d’un usage du référendum 
que f appelle le t référendum à la 
Suisse», c’est-à-dire un rèféren - 


mérite la réflexion, et f appellera* 
ù cette réflexion, je le ferai d’au- 
tant plus facilement que je serai, 
“ qui me concerne, totale- 


dum dans lequel le chef de l'Etat ment désintéressé. Si je devais 
ne s’engage pas, ü peut indiquer 
une préférence s’il le souhaite. Ü 
ne lie pas son sort au résultat du 
référendum, — et où on demande 
aux Françaises et aux Français 
leur avis sur une question impor- fats soit, par exemple, une bonne 

— — — formule; je ne suis pas partisan 

de cinq ans, parce que ça coïn- 
cide avec le mandat législatif, et. 


problème. On peut imaginer 


(-J Leur rôle est inscrit dans la 
Constitution à l’article 4. En re- 
vanche, Us ne doivent pas agir. 


septennat, c’est-à-dire avec les 
gouvernements de M. Chirac et de 
M. Barre. l’Assemblée nationale a 
toujours eu une majorité. Tou- 
jours. Bien entendu, ü faut faire 
fonctionner cette majorité mieux 
qu’elle n'a fonctionné dans lès 
dernières années, sous la pression 


que le cumul des mandats est 
une question qui soit traitée le 
moment venu par référendum i'»/ 
je pense que je le proposerai avec 


Après avoir Indiqué qu’il ne 
désignerait « sûrement pas » un 
successeur, 11 note, à propos de 
la nomination, en .1974, de 


tion présidentielle. Je vous rap- 
pelle simplement d’un mot que la 
majorité, ce n’est pas Ta majo- 
rité d’avant, c’est la majorité qui 
se formera le 10 mai prochain 


TPT^mOfàuilTa à^mamtnd-IA M- Chirac comme premier minls- lorsque un peu plus de 50 % des 
renaum, U jauara a ce mament~ia . , , . A Trmrioai*-s e± dp*. Français S.irrm± 


été répudié par scs auteurs et ü 
n’y a plus, à l’heure actuelle, d'al- 
ternative politique organisée. Il y 
a. par cont re , un scénario poli- 


pour M. Debré. Pourquoi ? 


tie de mon septennat, ü était 


tique qu’on propose aux Français, toutes les semaines assis en face 
Ce scénario, qu'est-ce que c’est ? de moi. au conseü des ministres 

C’est de dire : nous ne vous dirons - " 

pas ce que nous ferons au lende- 


? regroupement, par exemple, 
en deux échéances, des échéances 
électorales’ principales, naturelle- 
ment. par consensus, accord, avec 


can *° - ouvrir le- débat sur la réforme 
de la Constitution permettant 
d’utiliser plus largement le réfé- 
rendum l Mais je dis attention, 
parce qrfÜ ne faut pas non plus 


tre : ■ Je n’ai pas * éprouver 
de regret ou à indiquer des re- 
grets. Je suis responsable de 
l’ensemble des décisions que fai 
prises pendant mon ■ septennat ; 
fai dit, d’aSLeurs, que- je dirai les 
motifs et les circonstances de 
toutes les décisions importantes 
que fai prises.» Après avoir 


de l’Elysée, et M. Mitterrand, au 
contraire, est depuis 1958 l'adver- 
saire déclaré delaV* République ; 

r je Pai vu, quand fêtais tout jeune 

ne ferons qu’une chose, qui sera de député, se dresser Ji son banc 


la représentation nationale. » 


le référendum affaiblisse les 
pouvoirs du Parlement à l’excès. 

Dernier sujet, la durée du mandat 

présidentiel. Je proposerai une — - 

réflexion de rénovation républi - * OII 2l en aucune 
came rar te durée de ce mamlat ™ aniirl) , TutOUi de. partis poil- 
tiques dans une démocratie » et 
qu’une éventuelle réforme du 
mode de scrutin législatif necons- 


Françaises et des- Français éliront 
un président de la République. » 
Le chef de l’Etat indique en- 
suite qu’il n’exclut pas un face- 
à-face télévisé avec son concur- 


tôt que f exprimer dans des i 
moques, ü vaut mieux qvfüs se 
rencontrent et qu’as aient un dé-* 
bat devant Paptnion: En' revan- 
che, avant le premier tour, je 


dissoudre f Assemblée nationale. Tl 
y aura donc une deuxième vague 
d’élections. Mais vous savez très 
bien quel est le système électoral 
en France, c’est le système majo- 
ritaire. Il ne pourrait pas être 
changé brusquement, pour des 
motifs de circonstances. 


pendant la séance historique où 
nous avons accueilli pour la pre- 
mière fois, à P Assemblée natio- 
nale, le général de Gaulle; je 


vail parlementaire ( questions 


Le protocole et les accusations 


vent encore être diffusées, s’élever. 


cage politique. C’est donc la loi Mon choix est tout tait Quant 
actuelle, majoritaire, qui prévau- ” x 7 “’ J " 


droit. Vous savez très bien que 


exercé par le général de Gaulle. 
Mon choix est tout tait Quant à 
M. -Debré, lorsque je suis entré 


entré pour la première fois, donc 


rais partisan ds développer et 1‘ « U rcrmmeaçml .plus, le ns 
d'affirmer le rd le du Parlement «*™i plus candidat 4 Janaine 
- - - ~ élection, ce sera la dernière élec- 

tion de ma vie. et donc, aussitôt 
après l’élection, ü faudra songer 
à rechercher, à choisir le futur 

président de la République. » 

C’était le rapporteur du budget A partir de la réflexion d’un 

de la défense à T Assemblée ; les ‘ ~ — — ’ 

deux ministres chargés de l’éco- 
nomie, M. Monory èt -M. Papou. 


dans le choix des ministres. Vous 
avez vu que c’est ainsi que nous 
avons procédé quand nous avons 


Le président de la République 
est ensuite interrogé sur son 
■ style » d’exercice du pouvoir 
et ce qu’on a pu appeler la 


Journaliste. « Quatorze ans. s’est 


lé les poua 
l’ont été conférés par la Consti- 
tution. Je n’ai modifié les textes 
que dans le sens d’un approfon- 


dissement de certaines compéten- 
ces parlementaires. Ces critiques 
cherchent à affaiblir le pouvoir. 


du général de Gaulle. 

(Ltré la suite page 8.) 


LAVENUE QUI MONTE AU 




m •i* 1 ' 
â5^*'V 
a a. *■ 
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Paris* Parie Maillot, 
XfAvenue qui mante ou def 
domine le Palais des Congrès. 
Cesf te grand hôtel où vous 
descendez directement aux 
boufiques de mode tes plus éfé- 
gantei 

L'hôtel Concorde La Fayette. 

Un grand hôfd pour les hommes 
ctalhin ss qui veulent tout fou* 
de suite. 
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POUTIQUE 


L'INTERVIEW TELEVISEE 


f Suite de la page 7J 

Ce sont les mêmes mots qui 
ressortent D’ailleurs je suis même zmj 
convaincu qu'on doit recopier cer- plats 
tains textes. Cela évite un effort emp 
de création intellectuelle. En fait espri 
cette entreprise est celle de ceux mai 
qui veulent affaiblir le pouvoir, voult 
Ces critiques veulent dire qu'on Mais 
souhaite un pouvoir faible en mém 
France. Je le dis carrément : mem 

ceux qui veulent un pouvoir fai - voir 
ble en France ne doivent pas vo- Yv 
ter pour moi. » ques 

A propos âa rang de sa famille prés 
dans les cérémonies, Il ajoute : jmr 

« Tout ceci est ridicule, pour zottf 
commencer. Ensuite, c’est faux. 

Et, subsidiairement, c’est indigne. *UUQ 
car les règles que fai respectées. tas 
c’étaient exactement les règles de 
mes prédécesseurs. Je me sou - W 1 
viens encore, je n'avais pas l’habi- reÇ 0 * 
tude de la vie présidentielle, et, 
lorsque fe suis arrivé, fai dit à 5“*® 
ceux qui tiennent T Elysée de s’en 
tenir strictement aux règles qui 
étaient appliquées avant mot voie 
Aucune de ces règles n'a été P°“J 
changée. Concernant le cas des 
enfants ce n’est pas très glorieux * *“ 


ne va pas dépenser société », vous étiez d'ailleurs conseil des ministres ; fai dit aux 

ïs pour écrire vos peut-être là : aucune question à ministres, vous ailes voir les atta- 

Bt simplement c’est une ce sujet. J’ai donc vu quTÜ y avait ques contre moi vont commencer, 

le l’Elysée qui écrit par à la fois ta bassesse et la lâcheté parce que comme *■ — 


ordre de grandeur que la situa- 
tion de l’emploi : I 490 000. Il y 
en avait en 1S73 1 725 000. Nous 
avons donc diminué F émigration 
(moins de 135 000). Quand je 
parle des travailleuTS émigrés, je 


enjeu politique, c’est f élection pré- mets à part les travailleurs emt- 

, si vous o II y a effectivement des hom- stâentteüe. c’est maintenant moi 
ce genre, mes qui, soit par lutine, soit à la que Pan va attaquer. Et r idée, 


grés européens ; ceux de la 


MouTousl pose alors sla 
sur les diamants ». Le 
t de la République 


! contacts, d’ailleurs stngu- Cétatt en termes de Tour de 
•umd on observe qui sont France. Cétatt de m'écœurer. 

s. oàüs vont, qui Os ren- Cétatt ridée, de faire en sotte 

t, essaient d'introduire que l’on se sente atteint, que 
vie politique des facteurs Von ait plus la foi ou tardeur 

nts ; et je tous dirai que de vouloir continuer le combat 


Communauté ou les ca ndida ts 
l'adhésion. Espagnols et Portu- 
gais. Cest donc à rheure actuelle. 


« J’aurais répondu 


. Ce qui est 
'tone, c'est 
“i orga- 


i, Cest une question de politique en raison de 
d’hygiene morale : en sesse des attaques, Cétait 
de présidence, je n’ai Vidée, Cétatt de 

SA ' 

ni ont ... 

igissait de cam- 
du tout d’une 
vérité. Qufést-ce 
ans ce cas parti- 
je vous rappelle 
tat centrafricain 
avant Que je 

L* 0,56 : a commencé avant mon septennat 

Vai installé, Cest Le président de la République V économie française. On vous dit 
" ” "partir, aborde le bilan du septennat 13 **■ 


pas prendre des mesures 
naturellement brutales de départs 


fois VanUctpatixm des mesures 
démographiques, ta s déport beau- 
coup plus rapide mais progressif 


carlismes de formation des jeunes, 
nous pouvons aboutir à V équilibre. 
Pour la formation des jeunes, je 
cite un chiffre. 

3 Quand fai été élu. Ü y avait 
par an, 70 000 apprentis — 


donc, a y a. comme vous le voyez. 
1 apprentis de plus que nous 


personne. Iftmàginez pas bien, Cétait mal me connaître, 
résident de la République parce que lorsque, au contraire, 
ien. Je n’ai attaqué per - fai vu ces attaques, et à qw on 
arce que f estime que ce avait affaire, je me suis dtt que 
à ce niveau que doit se je ne laisserais par la France être 
débat politique. gouvernée ou subir l'influence de 

jyt y avait -Ü ces attaques gens qui portent les cornes nôtres 
ci f Ces attaques avaient du chapeau de Basüe, Cest-à-dtre 


réduire es nombri ... , 

années de quelques centaines de 
mille. Et si nous combinons à la 


_ encore d’autres branche s de 
formation dans lesquelles nous 
pouvons développer la formation 
des jeunes. Donc, ce sont les 
directions dans lesquelles on peut 
trouver, proposer des solutions au 
problème. & 


Emploi: nous devons revenir 
vers nne situation d'équilibre 


été invités, pari 


passe? 

■fois, dans des 
i or les i 


t Toi dit que fen ferai 

i et de rengagement central de t 
. pour " J 


i trop de charges » 


ne fai reçu en 
tait le président 
nu avec ses deux 
ervé que tout le 
ça très sympatht- 
grands magazines 
s les fûtes du pré- 
ut leur couverture, 
<irdez comme Cest 


oi? On 

irotoco- 

ïairemeni après les miniatres. 

Trouvez-moi une personne qui 
en soit le témoin. Trouvez-moi une 
personne. Jamais, jamais I En 
même temps, on ne dit paa que 
nous avons marié nos enfants sans 
qu'on ait donné la moindre céré- 
monie â VElysée, que mes deux 
/fis ont fait leur service müitaxre 
dans des régiments; trouvez beau- 
arup de fils de personnages polir- 


prtnei- rappelle : 

rengagement cmsrui ue «a cum- , — — 

pagne, et donc vous verrez au augmenté, Cest à cause de deux 

fur et à mesure que celle-ci se dépenses sociales, et non de 

développera, f entrerai de plus en VEtaL Le pr&èvement de P Etat 

; d’Etat II ’tab- Phts dans le fond de ce débat, sur V économie française n’a pru- 
M’a-t-Ü fait des J' 0 * observé jusqu’ici que les dé- tiquement pas bougé au total 
nts de ceux au bats qui ont eu lieu n'ant en rien, de 1974 à 1980. Il a monté un peu 

„. r avant ou oen- m rien - tait progresser la ques- en 1975-1976, et s’est stabilisé à 

m septennat? Nullement. tUm. Car m a voulu faire croire 18%. Par contre, le prélèvement 
de aux, qu’est -ce que V a 
n y a à Bangid deux n’y — - 
s. l’un produit des objets g*® 
b, je ne sais pas si j ous 

tes Bangui, et l’autre cest ^ 

ro.CJXE* cm-à-dire' les’ pays Iodes et les personnes Ûgéës ont 
‘ - à l’heure touché cette année, en plus de 


avec « Légèreté a du problème du 
chômage et de son augmentation. 


sans contrepartie de travail com- 
pétitif. Cest la certitude de la 
faillite. 


... évoque Reagan. — 

sont des politiques qui. appliquées 


des remèdes-miracles , ü social a augmenté. Cest un pré- 
„ _ évidemment pas , parce lèvement qui est redistribué; à 
s’a y en avait, ü y aurait trois catégories : aux malades, 
un pops du monde qui les ce sont les dépenses de l’assu- 


du tout, 
tamants. 


tiques importants qui ont servi 
dans des unités de base 
l'armée française, cttez-m’ 


plan de décoration en bijouterie. 

cadeaux qu'est-ce que fen ai 
fait ? Comme Cétait d’ ailleurs 
mon devoir , c’est ce que fai dit 
d la télévision, fis sont restés à 
l’Elysée, je ne m’en suis jamais 


t de chômeurs 100 milliards de francs. Bh l 

aussi divers pouvait-on arrêter tout progrès 
aies, que des social pendant la crise, ou fallait - 
s pays pmti- fi. comme je le pense, le pour- 
èaetionnatres suivre _ Et c’est ces trois causes : 
vaquent des malades, personnes âgées, chô- 
es. Donc. O y meurs, qui expliquent Taccrois- 
mmdtal très serment des dépenses, 
la crise dans » L’emploi ? Vous avez donc vu 
vécu. Et à que le nombre des salariés en 
se, et avant France a augmenté au cours de 
e de remploi, ta période. Ce que personne ne 
— quel- croit. J’espère qu'au cours de la 


\ chif- 


gues chiffres qui serez 

fres de base de ma cm.- r ^ a — 

ij. ne veux pas me perdre dans des Ü y — . 

donc 'ceci V« naturdto- ÏÏÏSLmoWbSI £ ’itmMcata. 

hÂ vota de la écrfm 7 , drtfOmr, avmmti m janvier et 

persé d des œuvres centrafn- ^ Giscard iTEStalng se lève en février, vous avez cité un 

ca r^Z',„ „ M-t im** t* «r™*,* n alors et se rend devant un ta- chiffre supérieur. Cela s’explique 

..j T-'-iaTfn STr* bleau à feuilles détachables. Il par V augmentation de notre popu- 

Z* 7* écrit ses chiffres avec un mar- lotion an cours de cette période. 

queur et indique : *La crise à Nous avons pu créer quelques 

^ ammenct «ni mm Oectum. emptaa, SK 000. 

SLÎ^^iSS'™ d raatemne de ,973 tarant pu., 


de l'Elysée la publication d’un 


Nouvel Observateur 


fin 1973. 


déroulement de la campagne pré- 
sidentielle. EUes devraient per - 


présenteront sur le marché du 
travail dans les années d venir. 
Et si nous poursuivons, d’autre 


une situation d’èquüibre ; fe serai 
amené à préciser dans le détail 
cet engagement, s 
Le président de la République 
précise que ce n’est pas le nombre 
des jeunes qui va diminuer, mais 
celui des départs à la retraite qui 
va augmenter. « Ce n’est donc pas 
le déclin démographique, pour- 
suit - iL Et, au contraire, vous 
avez noté qu'à la mite de ta poli- 
tique familiale qui a été suivie, et 
à la suite peut-être d’un certain 
renouveau de r esprit de la famille 
France, que fe salue et dont 


l’avez vu, sans formalités, le gou- 
vernement. — on a assisté, en 
1980, à une certaine reprise de la 
natalité, et la politique d’aide aux 


aux jeunes pour évoquer la lutte 


cet hebdomadaire, et fi 
Jument rien compris, parce qu’Ü 
n'a pas une très bonne mte, que 
le dessin n’était pas très bien fait, 
et a cru que le personnage qui 
était sur ta couverture était 
M. Mitterrand. Pas du tout, c’était 
moi. 

^ J’ai fait étudier par les ser- 
vices de r Elysée toutes les affir- 
mations qu’Ü p avait : tout est 
faux, ou en tout cas n’a de sens 
d’un bout à Vautre. Je v ous cite 
un cas : on vous a raconté, par 
exemple, qu’à Brégançon — vous 
vie posez ces questions, c’est téL 




que» ça se traduit- ü normale - sroé des jeunes. Les jeunes, ü 


parce que f estime que c’est 

sujet dans lequel fi faut entrer 
dans le dètaü des propositions s. 

Inter rogé sur les mesures pro- 
posées par les autres candidats en 
ce qui concerne la lutte contre le 
chômage. Ml Giscard d’Estaing 
déclare : * Il y a deux politiques 
qui sont sûres d'échouer. Comme 
elles sont sûres d’échouer, je ne 
les proposerai pas aux Français. 

La première politique, c'est la 


chaises, dans la salle d manger 
ü n’y a que des chaises. 

* J’ai lu également que, par 
souci de vanité f imagine, je fai- 
sais écrire à la main les menus 
de l’Elysée ; je vais vous dire 
pourquoi, c’est par souci d’éco- 
nomie. Quand je suis arrivé, fai 
i bien coûtaient les 
taisait imprimer d 
nationale, même 
lorsqu’on était six ou huit à 
table, on faisait donc composer 
par une imprimerie un menu; 


Ça *e traduit par une 
£2 wJ?, baisse du niveau de vie, et 

Ohîli 86 traduit par taie augmen- 
ÎSL tation des personnes sans tra- 

te* g 10 - 9! ie r s’est -ü passé en fessUmneOe. Et. en 1980, le nombre 

ÇjV,' y. France ? Le niveau de vie des est tombé aux alentours de 85 000. 

joints; et pour tajpremtëre m (dernier trimestre ^de i&rtïaitès. eux, sont SL nom- 

re ae ia 1973 dernier trimestre de 1980, * — *— 

ce sont les derniers chiffres 
connus) : si c’est 100 en 1973, 

c’est 122 en 1980. plus 22 %. » 

rhnnirL ‘oaurm 1 rs voir M. Glscard d'Efctaing souligne : ^ m pïUB ^ an _ Alors 

M déclare qu’est-ce qu*fl faut, qu'est-ce qui 

** ^23 ^ a été fax? Eh bien! d’abord, fl 

ataaax -J‘ «“< M t poSmteàaa. fSifSt £??«££ 

voue auriez toujours remarqué ^ niveau de vie, est passée de 
voua-mêtnes que leur destination jqq & iZ î,7 ou 121 A le Tnémecfiif- 
était parfaitement connue. Les Donc le r&easl dTme^a 

chevaux qui m’ont été donnés progressé pendant la crise. mfS. 

xmt daim ira luma «“a™™. SSxSL c&tlre. U nombre le mwmt S 

les cadeaux beaucoup plus beaux. Françaises et de Français sala- Efîîf SFt, v °5i t li 

d’aülsurs. de ni du Hume, mit Tihrn y audit, te 3tdtæmbr, 

dam la mUe à manger de Ram- t373, comme nombre de Manie : iSr 511? 

boumet. etc. J'en pâme. Je leur !7 250 000 Marie, en France. Le iîfï tSS2 ' tSS3 ' 

ai donné, comme mee prédécet- 3t décembre IFSO. le nombre des s "; dmanation. » 

écart, leur destination rmtursüe. satanés, en France, était de » rétorque à M. Oixord m ,-nruraiauc omannume a* m sr> 

» Hait ces campagnes étalent t? m 000. donc mi cintre en mg- S-Betung que tes experts prt- m dans une dilhcaltét^S^wé^ fU2rZ£ 
indignes. Parce que si on m'acaU mentatlon. c’est- -à - dire plat TOteot une augmentation régu- | te Sôtreaù ^ouô 'tïj.T?', 

posé la Question, comme vous le ssoimi. I ’Jtae lusnu'en 1S84. Le Dréstdeul ...I. .1. . .. tr ’’ rrc 


ment ; parce que ce sont des 
politiques qui acceptent le ralen- 
tissement de V économie. Et. par 
exemple, je peux vous dire que 
l’armée prochaine l’économie bri- 
tannique sera à nouveau en déclin, 
c'est-à-dire qu'il y aura une baisse 
de la production en Grande- 
Bretagne. Et que c es politiques, 
qui consistent à libérer certaines 
forces de r économie, ce qui est 
sain lorsque c’est poussé à la 
limite, aboutissent à des situa- 
tions d’emploi et de conjoncture 
qui sont totalement inacceptables, 
qui s’accompagnent de taux d’in- 


déficits ou les finance par l’em- 
prunt. et les emprunts atteignent 
un taux de 19 % aux Etats-Unis, 
22 % en Grande-Bretagne. Vous 
imaginez les agriculteurs français, 
les éleveurs français, à r heure 
actuelle, avec des crédits au taux 
de 22 % f Vous imaginez la cons- 
truction en France avec des taux 
d’intérêt de 20 % I Eh bien, le 
suis persuadé gv'ü y aurait une 
révolte au bout de quelques mois l 
Or ces politiques, qu'on appelle 
des politiques monétaristes . qui 
consistent à raréfier la quantité 
de monnaie, c’est un super-enca- 
drement du crédit, et c’est accep- 
ter des taux d'intérêt qu’à mon 
avis les Français, et je les com- 
prends tout à fait, n’ont aucune- 
ment l’intention d'accepter. Donc, 
ü faut se situer dans une politique 


Interrogé sur ce quH a d dire 


dire la vérité. N’est-ce pas je 
reçois beaucoup de lettres, et des 
lettres d’ailleurs que je Us moi- 
même bien entendu, qui décrivent 


beaucoup de dignité parce que 


Grande - Bre- 

ez vu Vétat de 

P industrie britannique: à rheure 
actuelle, ü y a deux millions et 
demi de chômeurs en Grande- 
Bretagne. deux millions et demi. 


étire nationalisé l'industrie auto- 
mobile, mais actuellement les 
Japonais la rachètent l Et r in- 
dustrie sidérurgique britannique 


leur dignité Je crois qu’ü faut 
surtout leur dire, n'est-ce pas. que 
que nous taisons et ce que 


Je croîs qu’fis ne demandent 
pas qu'on leur dise des bonnes 


fis demandent d pouvoir croire 
que ce qu'on fait apportera une 
solution à leurs problèmes. Et ü 
y a une des choses que nous avons 


Les diamants: on ne m'a jamais posé la question 


/ait que comme le chef de P Etat 
Centrafricain avait été chassé 


voient qu’ü avait le droit à tout 
moment de les faire condamner; g Jl8i 

et que dest par une discipline que fe 3 inégalités s'accroissent, 

Je m étais Imposée à moi-même chiffre : le minimum vieil . 
que je ne les poursuivais pas. avant mai 1974, exprimé 

» J’avais dit à la télévision que francs d’aujourd’hui était 

le général de Gaulle a poursuivi 28J0 F. Une personne âgée tou- 


non. Déjà le chiffre de 1981 est 

pérlatr de 500000 eu nombre de Vba faible que mO.La dimtm- .Dmc, ta Motion gm constate 
personnes qui étaient salariées ti °n ne deviendra très sensible - — "• ■ v consiste 
au début de la crise. Le nombre qu’à partir de 1985. 
a augmenté. La troisième chose, » Mais ü y a déjà une dimi- 
c ‘est ta réduction des inégalités nation, et, comme nous allons vers 


très frappant dans les pro- 
grammes de tout le monde, y 


d créer des emplois non 


vont pas i 

lébat, c’est q 

avorta été victimes de raugmen- 


int la crise, alors une diminution, nous pouvons 

! ement, dans une crise donc prendre, et ce sera un pre- 
mier ensemble des mesures que 


qui est assurée de Véchec au bout 
de deux ou trois ans, cet échec a 
nom très simple, c’est La faü- 


! publier et fabriquer des docu- 
menta dont le contenu était des 
affabulations grotesques. 

» Si on m’avait posé des ques- 
tions précises, comme vous-même, 
comme on Ta fait d’aüleurs à la 
télévision, je rends justice à vos 
confrères, chaque fois à la télé- 


est en train de vous échapper, 
pouvez malheureusement 
ind. au contraire, 

... ... „ ïrizon se rappro- 

le président Pompidou a pour- chiffres sont en francs d’aujour- cher, on peut prendre des mesures 
8itmt dix-huit fois les journaux d’hui, car en francs d* autrefois , d'anticipation, c’est-à-dire, en 
pour offense ; et moi, jamais Eh c’était 14 F. Alors, nous disons au- gros, faciliter certaines retraites 
bien, f estime que ces respon - jourd’hui 2820 F - 46jB 0 F, aug- volontaires, mais dans des condi- 
sables, avant d’accréditer les ru- men tation : 85 %. J'estime que, tions favorables, de 


les seuls dans le monde d avoir 
traité à fond le problème 1 


Pétrole : en 1990, la France sera tirée d'affaire 


télévision, je rends justice à vos meurs, tes balivernes de. je vous d ans une période de crise écono- recruter des jeunes et coupler 


vision la question m’a été posée, 
fai répondu Mais ceux qui m’ont 
attaqué, je ne parle vas des 


autres journalistes, 
française est une pr _ . . 

défense, mais les journaux qui 


le répète, de quelques pauvres mique. avoir réussi à faire pro- des anticipations de retraite 5®* 

diables commandités par un chef presser le sort d’une catégorie avec des recrutements de jeunes. » 

d'Etat chassé, auraient pu avoir très nombreuse dans ces propor- M. Giscard d'&stamg évoque 

la décence de poser au président tions constitue d’abord le re- ensuite le problème des travail- 

... immigrés: 


. . . . de ta République la question de cord du monde dJB la progressim 

française est une presse qui a une savotr si lut avait quelque chose et ensuite an effort considérable. _ _ „. L . . L l . 

— *“ — ’ à leur dire; alors naturellement. St ça pose un problème qui est 1490 000 travailleurs émigrés 


rheure actuelle. 


jamais posé une question ; sa- 
chez que depuis le début jusqu’à 
présent, je mets au défi les 
directeurs, les rédacteurs en chef. 


qu'as m’ont posé une seule ques- 


üs s’attendaient à _ 

ponde dans les colonnes de leurs 
journaux, pour, à ce moment-là. 
être maîtres de tout, de ta pré- 
sentation, du titre, du commen- 
taire,' est-ce que f allais m’abats- 


qu’on ré- celui dès charges qui pèsent sur ce qui est à peu près Ou même 


> Sachez qu’à l'heure actuelle. 
«qu’une usine va se construire 
France et qifeUe utilisera 
électrique, son énergie 
. lui coûtera moitié 
moins cher que si elle fonction- 
nait au fuel I Et noue pouvons 
fournir cette énergie électrique 
parce que nous avons fait nos 
centrales; donc l'industrie fran- 
çaise va pouvoir se développer et 
s’équiper. A l’heure actuelle, le 
L - étrolier sur la 
4J % de ta 


voulaient s'y opposer en annon- 
çant Tarret des constructions. 


les moratoires, je ne sais quoi, ces 
programmes nous permettront de 
ramener ce 47 % à moins de 


2 %. En 1990, la France n’aura 
ptas à prélever sur ses ressources 
que 2 % pour ses achats de 

Pétrole. Bue sa 

d'affaire. 


sera donc tirée 


chose qui était très grave, qui 
était d’attaquer le président de ta 
République française dans sa 
dignité, président dont fie sa- 


faut que les Français 
entre le moment oà ces attaques 
ont commencé et aujourd'hui, 
aucun de ceux qui ont écrit à ce 
m’a posé une seule ques- 


i conférence de presse 
1980 en direct, j’avais 




RESTAURATION ..D'ANCIENS IMMEUBLES 

Grâce à un procédé spécial, NOUVEAU EN FRANCE il est 
possible de toucher un très grand secteur. Cest pourquoi 
nous recherchons une 

entreprise intéressée par une licence 
de production 

Veuxl/ez vous annonça/ avec référença bancaires, à: 

CASE POSTALE 65, CH - 3626 HUNIBACH 


Où est la faiblesse ? 


t effet, eue comporte 


contradictoires. 


ilques qui lui des éléments qui sont parfois 

sont adressées quant £ sa manière — - — 

de gouverner. H déclare : 
c On m’a reproché au début 

r excès de ma simplicité, on m’a 

reproché ensuite l'excès du pro- f es tâtions de désordre en B> 
tocole. Les uns me disent autort- tagne. Elles ont complètement 
. -j — - disparu. Je vous rappelle qufil v 


la vérité commune. Et cette vérité permissionnaires, gare du Nord 



!t>E 
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POLITIQUE 


coup Æ ti~ 

*e 

KJ 

«a.v- -, 

«P»j Sürc-.".- 
i’sii' --L ,<y 
■ CUe (r- -'...---a 

’ Cw-M •• •: „ 

« -;: s»ü* 

JîSo 2 • - i .“i • 
fi cnror? 

PWttcVf J-tfri * s *îâ«V* 


DE M. GISCARD D ESTAING 


fit pare dfi PJSW. Tout ceci a otage au Tchad, en novembre, pour cela que Ccst une attitude 
complètement disparu. Nous 1974, foi demandé à notre état- qiii est et restera la mienne. » 
avons fait l’effort de défense le major de prévoir le fait qu'on Es conclusion, u. Giscard d'Es- 
pùts considérable qui ait été réa - irait la chercher par nos moyens talng Indique que aie plus grave 
Usé en Occident de 1974 à 1980. militaires, et on m'a dit : « Nous échec s de son' septennat, s c’est 
» Où : est la faiblesse ? Alors, » n’en sommes pas capables. . » le fait ne ne pas avoir pu régler 
par contre, j'ai agi pour la patx On était en 1974. Trois ans plus & problème de l'emploi dans des 
et. si je suis élu. le continuerai tard nous faisions Kotaoe&t parce conditions qui m'auraient donné, 
d'agir ^our la paix. Et je ne veux que nous avions réorganisé nos dit-ll. la paix de fesprit et du 


LES RÉACTIONS 


M. MARQUIS : « Il me serait désagréable 
de me freiner aux côtés de M. Giscard d'Esiaing 
pour appeler à voter pour M. Mitterrand» 


président de la République per- 


_ . ... ._ . nmerraira » tiens soit véritablement une 

pas qu'on trompe l’opinion fr an- forces, nous avons, à l'heure r^ur » . chance pour la France. En 

çaise sur ce sujet Ce qu'on ap- actuelle la troisième puissance ' ed revanche, le président M- Georges Marchais a parti- pour sa part, s*H était éïu. il sachant mettre un terme aux 

pelle la faiblesse, ça consiste & mfiitaire du monde et. au fur et estime aue ce au’ll a s le mieux - l P* mercredi II mais, au dé- formerait un gouvernement polémiques subalternes, en n'élu- 

ôtre faible dans ses moyens. Or. à mesure qu’entrent en service réussi» c’est * l'amélioration de lemier de la presse présidentielle, d’union de la gauche, qui serait dard aucun problème, en répon- 
se vous répète, fai trouvé une nos nouveaux moyens, nous ne ^ <itua*ion des ve, sonnes âaées Dans m 16 déclaration liminaire, chargé de préparer les élections dont avec netteté axix inter- 

situation de défense en France serons pas dans une situation de /_ nraaramme elec tro-rtuoléairk 16 candidat communiste a l’êlec- législatives après dissolution de rogations les plus diverses, en 

qui comportait de graves fai- faiblesse, nous serons dans une donnant l'tndéDBndance à la tlon présidentielle a commenté T Assemblée nationale. « Le P.C. parvenant en mains dune heure 

blesses. Lorsque nous avions un situation de force. » France » les propos tenus mardi à la et le PS- a-t-il ajouté, devraient à rendre dérisoires les mises en 

“ . télévision par ML Giscard d"Es~ engager une négociation pour cause qui dénaturaient le débat, 

U . . ^ a J^ ute : * Si i p «"««as le takig. «Mois sur quelle planète préparer ces élections. » Valéry Giscard d’Estaing a fait 

DP III P flP mort destin de. la France pour un sep- mt-d donc?», a-t-11 demandé. Interrogé sur ses activités entre preuve d’une maîtrise et dTune 

pci iv «c «iiui a tennat suivant, ce sera le pro- en soulignant que le président 1943 et 1947. M. Marchais a détermination qui le placent d'èoi- 

blême de la jeunesse qui sera le sortant « n'a meme pas pro- indiqué qu’il avait déjà fourni douce au-dessus de ses compê - 

Interroge sur la peine de mort, ment l'abolition de la peine, de problème central, parce que mon nancé le mot de hausse des les explications nécessaires à ce titeurs.» 

et en particulier sur le sort des mort J’estime qu’un tel change- second septennat serait consacré prix». KL Marehniq a reproché à sujet et qu’il avait été un « dé- 
cinq condamnés à mort qui sont ment ne peut intervenir que dans a la préparation de l'avenir pour ML Giscard d'Esiaing de ne pas porté du travail, victime de la M. JEAN-MARIE LE FEN. c an- 

actuel lem en t dans les prisons une société apaisée dont les /a France. Je crois que nous sam- dire un mot des profits : « Ce bourgeoisie française et de didat à l’élection présidentielle 

françaises. M. Giscard d*Estalng membres ont confiance pour mes sortis d'un certain monde, n’est pas Matamore, a-t-il dit. V hitlérisme ». (Front national, extrême droite) : 

répond : leur sécurité et aussi longtemps, que nous entrons dans un mm- c'est Tartuffe: caches ces pro- * Le candidat-président n’a eu 

€ Je remplirai les obligations que cet apaisement ne sera veau monde et que nous devons lits que je ne saurais voL.» M. BERNARD PONS, secrétaire aucun mal a se débarrasser des 

de mon mandat jusqu'au bout. Et pas ressenti par le corps social préparer la France pour qw la Tnterro eé m la nr*ltion de général du RJPJL, mercredi, an questions déférentes que lui po- 

si fai des décisions à prendre français, ce serait aller contre la- France soit l’élite de ce nouveau M G^caïri Si nn^ micro de France-Inter : c rai salent les journalistes de la tèlè- 

eües seront prises. La peine de sensibilité profonde du peuple monde, que soit le pays le plus tour trouvé' e*«e prestation comme msUm. Le candidat-professeur g 

mort a été appliqué du temps de français et f estime qu’on n’a pas capable, le plus organisé, et celui m£_ une aimable conversation de fait m cours magistral Cest- 

ma présidence et je considère qua le droit d’aller contre la sensibilité résolve le mieux ses pro- Sn^dilvote^omï S ca£ stüon * fai été /Tappé à-direconstituê dune série d'af- 

l’heure. actuelle le gouvernement profonde d'un peuple qu'on repré- blêmes économiques, sociaux et dldat socialiste JttÏÏrcLi?» fait que te Résident de la Répu- ftrmatums qui ne sont hélas pas 


Le plus grave échec? 


Revenant sur les problèmes Eh bien ! quand on suit une telle 


blêmes économiques, sociaux et didat socialiste M. Marchais a (Z* 1 que Président de la Répu- firm ationsqui ne 
naturels et c’est Miemment à déciart: .C’est dans le nutum ÿS!tJ^fVSa na JSuSISSS 

la leunease de le faire. Ce sera des choses. » a la question de P p O p o s i tlon, contrairement Lfi e an asdM-pr es 
donc autour des problèmes de la savoir si, devant choisir entre m TariSTsS 

jeunesse, éducation, grands pn- MM. Giscard d’Estaing et Mit- «i mrr%>^clSri^ r 

blêmes pour la France, formation terrand. il voterait pour M. Mit- ¥ F . Sstain % j? a g“f, d7 i f®, 

et emploi et également culture, terrand. le cand idat communiste toute to vérité quand ü a déclaré 


Ton en juge 
atifs à l‘tm- 
tés. La clarté 


avons pris en matière économique » Je cherche à savoir si sm^ar, rmr être picsent au ^ démissionnaires pour diriger „ 

la plus grande décision, qui a fat agi de façon juste pour la m HENRI CAILLAVET, séna- désamé^tie £> M campagne, se Uurent à des 

changé Ut cours -de f économie France, je cherche à le sooofr teur (n . j.) du. Lot-et-Garonne : nSSrifhni JÜ attaques très vigoureuses. » SS ÎLtS? 1 SfLÎ?”? 68 - K; 

française, gui a été la libération par rapport à ce que fai faü. i* «Tonies les émisstan^d^ k T UeE tg^ inc droite) : « C’est 

des prix après les élections de 1978 non vas par rapport à ce que ladrede œtteprés^nta tion ont M BRICE LALONDE. candidat à un étrange dédoublement de 

et je souhaite qu’avant l’élection d'autres feront, mais saches que été faites en direct et devant un SSS ■ François (écologiste) à l’élection présl- personnalité que les Français ont 

présidentielle tout soit terminé la fermeté, c’est le sang-froid ; public pluraliste, préalablement M1 a - dentielle : * M. Giscard d’Esiaing PJ* assister : te citoyen-candidat 

a cet égard. » fai connu dans l’existence beau- -inmtê par car tons. Seule l’émis- M - Marchais a déclaré, d’autre a déclaré que la plus grande Giscard a tenté de faire oublier 

Il réfute les accusations de coup de matamores (~). ce ne sion du 10 mars a fait l'objet part, que la proposition socialiste réussite de son septennat était te monarque-président a'Estatng. 

c laxisme » et affirme que sa sont pas les gens fermes et les ctun véritable p rtvüège. Le pré- de conclure, au cas où M Mitter- le programme électro - nucléaire. Boas pour üd.uneh£ure diuu - 


politique tend à 'éviter les « solu- gens courageux ; les hommes cou- sident de la République, en ayant rand serait élu, un contrat de Cette affirmation ne peut que sion nismc, tnèmebriuant.ne sau- 
tions extrêmes » : a SM y a des rngeux, que fai connus dans la affirmé au'ü serait un citoyen- gouvernement entre le P.S. et le scandaliser les écologistes. En ratt effacer sept ans (Terreurs, 

solutions extrêmes en France, la guerre et dans la paix, ce sont les candidat, a enfreint les règles P-CLF. en vue des élections légis- 1974 le candidat Giscard (TEs- de faiblesse et de laxisme. » 

France sera déchirée. La France gens de sang-froid, et an pays de légalité en se rendant à une latives. a seulement pour but tatrig avait promis qu e iescen- 

ne supportera (_) ni une politi- comme la France, avec nos. moyens émission à ce point entourée d’ « échapper à une question traies nucléaires ne serment pas 

que d'extrême droite, ni une poli- nucléaires, avec nos respOn- d'égards que les circonstances en précise : oui ou non, les soda- imposées aux popidattom contre 

tique d’extrême gauche. Elle ne sfbÜHée au carrefour de toutes ont fait véritablement une inter- listes sont-ils prêts à gouverner leur gré. On a vu d Matou le, gMJK IA PRESSE PARISIENNE 

supportera ni Tune ni foutre, sortes de choses, doit- être view, sinon une causerie au coin demain avec des ministres arm- Golfech, Plogoff et auteurs le 


supportera ni Tune ni foutre, sortes de choses, doit- être \ view, sinon i 
C’est une Mustoh de le croire, conduit avec sang-froid, et c'est du feu. » 


■ muniates ?» H & indiqué que, peu de cas réservé i cette pro- 


messe. Je m’étonne que le pré- 
sident sortant considère que le LE MATIN DE PARTS : défraîchi 
scrutin proportionnel pouvant ^ Caillot. 


politiques nouvelles ne- soit pas à « Visiblement. Valéry Giscard 
Tordre du jour. La chasse aux dVstaing aurait voulu se don- 
signatures qui est -imposée A une net un nouveau style. H a cher- 


_ „ „ J président de la République. Il n’y 

R OGER - GERARD est pas vraiment parvenu ; béan- 


te président sortant persiste et donnant brusquement à l’émis- 






M S» 









,vi -ItfiStWa. 


sidentLCÜe. out au protocole (Vins- -uieüloL » 

piration monarchique, oui aux 

attaques outrancières contre la LE FIGARO : riposte habile. 

presse, oui au maintien de la _ . . „ .. 

peine de mort Voüà qui West ,* 

guère digne d’un libéral tngué- m^e de 

rissabte. En 1974. M. Giscard f 

d’Estaing prome tta it de conduire “ 5„iL*2S? nfr ® “ Be0 ~ 

le changement ; sept ans après, 

fardent réformateur a pris pour W 


d’Estaing promett a it de conduire 5„iÏ22?* fr * du Bep ~ 

le changement ; sept ans après, 
fardent réformateur a pris pour 
devtse : Je maintiendra*. Le sep- 

tennat se termine par un tête- %££££, tÜ fFi 

à-queue qui ne manquera pas FFZZJF' 

d’éclairer les Secteurs qui avaient ^ 

pu être abusés par les pmpos F 

faussement réformistes de at faeaidu dans larin^ mots ü 
namièra » fa fait en prenant ses distances 

na ^ ueTa - s à f égard des péripéties politi- 

M. DIDIER BARIANI, présl- clemtes, en évitant d'utiliser le 
dent du parti radical socia- «langage politique convenu *.( -J 
liste ; « Les explications du CHARLES rebojs. 

HL Delpey o reçu des menaces de mort 


L'écrivain Roger Delpey. qui bonne partie d’entre eux devaient 
va publier nanti une quinzaine de être publiés dans le livre de 
i jours un livre intitulé la Mant- M. Delpey. L'écrivain avait été 
pulatUm, traitant des événements arrêté le 10 mal 1980, inculpé 
de Centrafrique à la fin du règne d* « intelligences avec des agents 


de Bok&ssa et des rapports de ce d'une puissance étrangère 
dernier avec les autorités Iran- écrouê et libéré le 28 novembre 
çatees et, no tamm ent, le chef de 1980, après deux cent deux jours 


LSlKLrfl 




l'Etat, a été menacé de mort, de détention, 
révèle le Canard enchaîné dans 


Dumas, et Christian Charrières- cialres, en la personne de 
Boumazel, ont reçu à leur donu- M. Paul-André Sadon. procureur 


lent de Suisse et sont publiés, te vertxne d’une enquête et saisit 
dépositaire de Genève dupanatra le ministère des affaires étran- 
ge mot souligné) et ü arrivera gères. Le 20 février, les deux avo- 
rtes choses désagréables (souligné cats de M. Delpey alertèrent l’am- 
égaiement) à Mme Delpey. IJ n’y baasade de Suisse des menaces 
aura pas de deuxième avertisse- pesant sur un de leurs ressort is- 
ment.» sauts, le dépositaire, qui aurait 

Ces cent quatre - vingt - sept également reçu une lettre de 
documents avaient été confiée par menaces. Ce dépositaire, dont 
l’ancien empereur Bokaasa à l’Identité n’a pas été révélée, a 
M Delpey en lui demandant de alors, selon U. Delpey, refusé de 
les mettre en Heu sûr auprès d’un lui restituer les documents devant 
avocat suisse, à Genève. Une paraître dans son livre. 


Une < bombe » désamorcée 1 




'T. • • ‘ v ; 

V v & m ' v ' ’j' MaiÆ^FjaMiBge a£fflàsag • ■ : . S' 


par les conseils de AL Boger Delpey fia mal A expliquer ot que l’ifien- 

et, semble- 1> il, par le dépositaire ttflestton du dépositaire rend Blin- 
des documents, on Ignore ponr Uns- parable ». 

tant si l'avocat de Genève a fait 

l’objet d’antres pressions OU si ee Ce nouveau rebondissement dans 
sont seulement ces mlssivu qui l'ont l’altatre Delpey, l'homme qui avale 
amené A refuser de restituez ces été qualifié de «prisonnier du pré- 
pièce», dont M. Delpey assure sident s, est-U i rapprocher avec les 
ga'eGes pont très compromettantes bruits, selon lesquels l'Elysée ne 
pour AL Valéry Giscard d'Estalng. craignait plus depuis quelques Be- 
ll rote que le livre de M. Delpey maints la parution dn livre de cet 

paraîtra sans cra «oeumenta tant *i«den d'Indochine? Quoi qu'il eh 
attendu et qc*U semble vrateem- soit, la « bombe a Delpey, qui devait 
blable. maintenant, qu’ils ne seront exploser en pleine campagne élec- 
jamais rendus publies. M- Delpey torale, n’est - cüc pas conâ d é i able- 

n'en affirme pas moins que son ment fiésamoreée, es— cela grftee h 
témoignage ne sera pas véritable- des lettres anonymes? On en vient 

ment affaibli malgré cet Incident k se demander si l’on n’aurait pas 

impromptu — et d’autant plus pu éviter ce contretemps de der- 

fâcbenx — * qu'il n'y a pas, affirme nlère minute. Mais attendons le 

M. Delpey, de photocopies de ees livre. — AtB.R. 
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APRÈS L’INTERVIEW TÉLÉVISÉE DE 


Les «diamants» : des questions précises 
et des réponses qui renvoyaient à plus tard 


Chômage : une explication artificielle 


L'affaire dits des diamants ». que 
Tex-empereur Bokassa auraient of- 
ferts A M. Giscard d’Estaing et â plu* 


1978. Dès la mois de septembre, 
/a Monde daté du SI. avait publié 
un article da M. Albert de Schonen. 
ambassadeur de Franc-, en Cenfra- 
frique de 1969 â 1971, qui faisait état 
de la pratique des cadeaux en 
vigueur à Bangul dont bénéficiaient 


reçus, et dont la liste sera conser- 
vée, auront été utilisés à l'une oui 
l'autre de ces fonctions, c’est-à-dire 
œuvrer de bienfaisance ou musées \ 
m Je ne vous cacha pas qu'il est j 
assez désobligeant pour moi de ré- j 
pondre â des questions de cette < 


nature Je peux vous dire que déiè, 
oes dernières armées, de nombreux 
cadeaux ont été envoyés à des 
œuvres de bienfaisance, qui le savent 
et qui \ (Tailleurs . m'en envolent oar 


chaîné publia le fac-similé d'une 
commande de lokassp pour une pla- 
quette de diamants de 30 carats des- 
tinée â M. Giscard d'Estaing alors 


» Enfin, ù la question que vous 
m’avez posés sur le valeur dg ce 
que Taurals reçu comme ministre des I 


1973. 

• L'Elysée est WoTDgô sur Tau- 
thsntidté de coq - révélations » par 
le Monde et plusieurs de ses 
confrères. En vain. Au terme du 
conseil des ministres qui siège le 
10 octobre, dans la matinée, le 
porte-parole, M. Hunt. déclare, â ce 
sujet, que le conseH n’a évoqué que 
des • affaires sérieuses ». 

• Dana son numéro paraissant le 
10 octobre (daté 11J un éditorial 
dans la Monde demande que la com- 
mission d'enquête réclamée par le 
parti socialiste sur les conditions de 
l'Intervention militaire an Cefltrafrquo 
soit acceptée. 

• En fin d'après-midi, T Agence 
France-Presse publie une dépêche 
ainsi rédigée : 

- En réponse ù une question 
c ncemant la pratique des cadeaux 
dlr'omatlques. m Indique, è r Elysée, 
que le s échanges de cadeaux de 
caractère traditionnel, notamment lors 
des visites de membres du gouver- 
nement dans tes Etats étrangers, 
n’ont, en aucun cas. ni le oaractôre 
ni la valeur qui ont été mentionnés 
per codâtes organes da presse é 
propos du Ceniratrlqve. » 


gotique et. Tafoute. méprisant. • 


• La 98 novembre. M_ Raymond' 
Foml. P S- demanda, au coure de 
la séance, des questions orales â 
T Assemblée nationale, pour quelle 1 
valeur ont été déclarés les diamants 
qui ont été offerts à M. Giscard 
d'Estaing. Le ministre du budget, 
M Papou, déclare n'avoir rien à 
ajouter aux déclarations du président 
de la République. 

C Dans te Monde du 5 décembre. 
M. Mitterrand déclare au sujet des 
- diamants - : » On doit pouvoir tout ■ 
dire, tout expliquer. • 


• A la même data, te Canard en- 
chaîné publie une note de Bokassa 
du 11 juillet 1974 faisant état d'un 
nouveau cadeau de plusieurs pla- 
quettes â M. Giscard d’Estaing. après 


son élection. Dans te Monde du 
6 décembre, des « questions • 
sont posées à ce sujet dans un 
éditorial en première page. 


• Interrogé par les journalistes, 
jeudi 11 octobre, au cours de la 
réunion de presse quotidienne de 
l'Elysée, M. Pierre Hunt fait ia ■ re- 
marque personnelle • suivante : • Je 
ne crois pas qu'il soit très digne 
pour la fonction présidentielle d'avoir 
A as luatttler ou à donner des 
répliques sur des hrformmlons qui 
relèvent davantage de la diffamation 
ou (Tune campagne orchestrée que 
i fum campagne véritable. » 


• Le 17 septembre 1980, Bokassa 
confirme, dans un entretien télé- 
phonique avec la rédaction du 
Canard enchaîné les « révélations » 
faite* par ce journal depuis un an : 
de. extraits de cette conversation 
sont diffusés le 2 octobre sur TF 1 
d .te le cadra d'une émission réser- 
vée au parti socialiste. 


Il fui un temps — c'était H y a 
une vingtaine d’années, — où l’on 
expliquait l'extraordinaire essor de 
[ Allemagne fédérale oar l'entrée de 
quelque treize millions de réfugiés 
venus de l'Allemagne da 'Est L’Im- 
migration massive d’hommes et de 
femmes souvent dans- la 'ores de 
rège, et on général professionnelle- 
ment très qualifies, étaii analysée 
comme una transfusion de sang neuf 
donnant & tout la corps économique 
une vigueur renouvelée 

Aujourd’hui, on rend responsable 
ds la montée apparemment inexo- 
rable du chômage une situation 
démographique .ugéa défavorable 
dans la masure où aile impliqua 
l'arrivée chaque année sur le mar- 
ché de remploi d’un nombre da 
jeunes dépassant très nettement les 
départe â la retraite de la génération 
née pendant les années creusas de 
la guerre de 1914-iBia. 

Voilà un exemple de dus. pensera- 
t-on. de r Inconsistance de la pen- 
sée économique. L 'argument ml b en 
avant aujourd'hui est parfaitement 
contradictoire avec celui que l’on 
avançait naguère. Oui a tort, qui a 
raison 7 L’opinion publique sceptique 
aura sans doute tendance A douter 
encore un peu plue de la science 
das experts. Quant au président de 
La République, dane l’Interview télé- 
visée qu’il a donnée mardi BOlr, R 
se raille pour l’essentiel A la thdse 
aujourd'hui la plus couramment sou- 
tenue. il ne manqua pas pour le faire 
df répondant : quel pays a fait 
mieux ? Et de citer l’exemple maL 
hp-reux de la Grande-Bretagne où 
effectivement, pendant des armées, 
les travaillistes ont mené une poli- 
tique qui a condul leur pays à 
Tlmpaeae avant même que la thé- 
rapeutique de Mme Thatcher, peut- 
être plus dangereuse encore que la 
mal ne vienne encore aggraver la 
situation. 


politique d’augmentation des effectifs. 

Aussi le président de ia Récubhque 
semble avoir ■eau ibu de ramener 
l’attention sur la France, après avoir 
montré l'échec d’autres politiques 
Ls France n’a-t-elle pas. en suivant 
une voie moyenne, fait la part du leu 


iloi et démog 
de la simple 


rapide : au-delà 
arithmétique 


et finalement freiné la progression 
f chômage 7 

Cette façon de présenter le 


drfons-nous d’ici A 1988 favorisés. 
6 condition da donner quelques 
coups de pouce 7 C’est on peu ce 
qu’a laissé entendra le candldaï- 
p résident en s’appuyant sur le passé 


analyses faites depuis de nombreu- 
ses années, qu'elles soient ou non 
monétaristes, dans le style Thatcher. 
Dans tous les oas 11 s'agissait de 
combattre (Inflation par la limita- 
tion de la demande de consomma- 
tion. soit en agissant directement 
son an essayant de limiter la crois- 
sance des moyens de paiement mis 
A la disposition de l’économie Cest 
cette analyse que r expérience 
(puisque malheureusement la rai- 
sonnement n’a pas suffi} a mise en 
défaut Aujourd’hui. l’Amérique de 
Reagan propose une autre vols qui. 
parce qu’allé tranche avec (es 
appels à l’austérité entendus ail- 
leurs. a produit dans ropinfon pu- 
blique des pays occidentaux un 
choc incontestable Cette politique 
n’a pas encore été expérimentée, 
mais dès maintenant on peut être à 
peu près sûr qu'elle n’aura pratique- 
ment aucun effet — quoi qu’en pen- 
sent ses auteurs — sur l’Inflation, 
qu’elle n’attaque pas directement Elle I 
a, mi revanche, le mérite de poser à j 
nouveau en termes dynamiques le I 
problème de la croissance et de ■ 
remploi. En desserrant l’étreinte de I 
la fiscalité directe et de la régiemen- 


lustitïer les espoirs de la maîtriser. 

Alors que rarnvéa de nouvelles 
vagues de jeunes, des vagues de 
plus en plus fortes, s’est produite 


D'autres candidate disent qu’on 
peut réduire le acide de la fiscalité— 
Additions 7 Soustractions 7 Sauf mi- 
racle, Il semble peu vraisemblable 
qr’on puisse envisager d’importants 
allégements fiscaux, â moins de 
réduire certaines prestations so- 
ciales, pour sauver des emplois. 
Encore faudrait-ll le dire et le pré- 


au moment même où la crise nous 
a bousculés dans nos habitudes, ce 
prochain septennat s'annonce lôgère- 


JEAN-P1ERRE DUMONT. 


ment très légèrement différent Le 
nombre des jeunes de dix-huit ans 
va décroître de 20 000 A 50 000 par 
an d’ici A 1985 et même 1988 (1). 
C’est peu Car le flot de ces jeunes 
restera très Important (plus de 
800 000 par génération), en tout cas 
nettement supérieur aux créations 
d'emplois. 

Le départ bp retraite des personnes 
Agées de plus de soixante-cinq ans 
pourra-t-il faciliter les choses 7 En 
aucune façon, puisque leur lombre 
va lui aussi progresser A un rythme 
plus faible : le nombre des retraités 
de soixante-cinq ans progressera de 
+ 0,7°/» en 1981 et de 0.9 */o de 


auront dix-trait ans en 1982. 824 032 
en 1985. 

{21 Les personnes arrivant â t'âga 
de soixante aca passent de 280 000 
environ en 188! A S30 000 en 1985. 

(3) La pression est passée de 
38.3 à 42 £ de la production inté- 
rieure brute de 1074 à 1980. dont 
les impôts (de 223 % A 24 %) ot les 


COMBIEN OE TPmiliEURî 
IMMIGRÉS 
NON EUROPÉENS ? 


Le Monde du 28 décembre publié 
sous le titre « Bokassa et te France -, 
un éditorial signé de Jacques FauveL 
où Ton peut lire notamment : - L'at- 


A l'exemple travailliste, M. Giscard 
d'Estaing aurait pu. du reste, loindre 
celui des démocrates américains pen- 
dant Côra Carter. Aux Etats-Unis 
aussi on a combattu artificiellement 
le chômage en multipliant les postes 
publics dont la oréation était plus 
ou moins justifiée Les entreprises 
américaines, plutôt que de s’équiper, 
ont pratiqué systématiquement une 


tation, on veut surmonter le décou- 
ragement des contribuables et des I 
producteurs, réamorcer - les circuits I 
de l'épargne et de l'Investissement 
Encore une fols. la manœuvre risque 
fort d’échouer devant l’obstacle de 
rinflotioa U riem pèche que la théo- 1 
rie de r offre, par le simple fait 
qu’elle existe, fait ressortir le ca- 
ractère artificiel, parce que statique, 
d’un mode de raisonnement impu- 
tant l’augmentation du chômage A 
la différence purement statistique 
entre d’une part le nombre des nou- 
veaux demandeurs d’emploi et de 
l'autre, 1 b nombre des emplois rendus 
vacants pour causa de retraite. 


• Alors que dans son numéro 
du 17 octobre le Canard enchaîné 
revient sur l’affaire des diamants, 
le porte-parole de l’Elysée précise 
le même Jour que - te président de 
la République fera justice de ce 
sulet le moment venu ef dans des 
conditions qui répondront ù la 
confiance que lui t ont les Français 


faire des diamants, putsqu’d faut y. 
revenir, même si elle (Ta pas été 
évoquée au procès, se situe à plu- 
sieurs niveaux. Le moins important 
est celui des cadeaux, traditionnels 
en Afrique Odile soient conservés, 
rendus ou restitués importe peu ; Ils 
ne sont qu'un signe, celui d’une cer- 
taine politique fondée sur dea rela- 
tions personnelles. 


Jean-Marie, encore un effort 


1982 A 1985 au Heu de 4-1 % et 
davantage avant 1980; la population 
des plus de soixante-cinq ans va se 
réduire de 7 500 000 à 6 800 000- 

Cest entra autres moyens, en jouant 
sur d’autres évolutions démographi- 
ques. que M. Giscard d'Estaing 
compte atténuer r aggravation du 
chômage. C'est-à-dire en avançant 
l'Age de la retraite ou préretraite 
En effet fa population Agée de 
soixante A soixante-cinq ans va. elle, 
s'accroître (2). Les plus de soixante 
ans vont alors passer de 9100 000 
A 9 700 000 en 1985. L'un des moyens 
envisagés pour laisser la place aux 
jeunes serait donc d’accélérer le 
départ en retraite en raccordant pour 
quarante ou quarante-cinq années da 
cotisations. Autre possibilité déjà 
annoncée par M. Barre : améliorer 
la préretraite en raccordant avant 
soixante ans. Solution supplémen- 
taire ; prolonger les accords sur 
la préretraite- licenciement et la pré- 
retraite-démission bien au-delA de 
1982. ce qui permettrait de faire 
passer te nombre de ses bénéficiai- 
res de 190000 en i960 A 320000 en 

1983 et même 355000 en 1964. 


Centre eux ne sont pas d'origine 
africaine on asiatique, mais 
européenne : Z 090 235. soit 

60 .7 % des étrangers. En 1975. 


on comptait 1 192 300 Africains 
rw.6 % des étrangers). 
» 16 915 Asiatiques C3 A %) et 


ce! ni Indiqué par le président 


• Le Monde du 19 octobre publie 
une lettre de M. François Giscard 
d’Estaing sur la nature dea fonctions 
qu*H a occupées. 


• M. Michel Poniatowski explique, 
te 24 octobre, qu'un présidait de 
te République ne peut pas se défen- 
dra - parce qu’il ne peut pas dé- 
battre avec un tournai satirique 


• M. Georges FHIloud (PA) re- 
proche au gouvernement au cours 
du débat sur les crédite de la radio 
et de la télévision, le 28 octobre A 
l’Assemblée nationale, d’avoir étouffé 
!'■ affaire des diamants 

• La 26 novembre, le parti socia- 
liste pose dix questions au président 
de la République dont rune porte sur 
aa mise en cause dans plusieurs 
affaires et r autre sur se» relations 
avec « te tyran Bokassa •. 


- Le second niveau est précisé- 
ment celui tfun type de relations 
avec un pays dont nul n 'Ignorait la 
situation avec un homme dont, s'ils 
faisaient leur métier, les ambassa- 
deurs n’ignoraient ni les mœurs, ni 
tes crimes, n/-. la générosité. 

• Le damier niveau est la manière 
dont, depuis plus (Tun a n. on a 
voulu effacer les traces de ces rafa- 
Tfoos et de cette politique Du démé- 
nagement précipité du palais de 
Berengo A ratfalre de s BOatiés de 
De/pey. les maladresses se som mul- 
tipliées, au point que la presse 
anglo-saxonne ne parle plus que tfun 
possible Watorgata S'il y en a un. 


On æ demandait A quelle 

sauce Téqulpe du - Grand Débat » 
accommoderait le ottoyen-can- 
dldat. Jamais, on T aurait parié, 
elle n’oserait le traiter à la façon 
d'un vulgaire Debré, que sa 
faible oote dans les sondages 
exposait i Tlnsolence agacée, 
désinvolte et capricieuse de ses 
Interlocuteurs, T allais dire de ses 
adversaires. On avait raison. 
Bien que rapides et relative- 
ment courts, les échanges, oette 
lois, sont restés extrêmement 
courtois, et la réponse è cer- 
taines questions visiblement 
attendues, préparées d’avance, 
n'a pas suscité de la part des 
loumaiistes tes objections 

qu'elles appelaient. 


équivoque et gênée dont 0 avait 
refusé de répondre, et ce/a dés 
te départ, à la télé. 


Même chose sur le chapitre 
du protocole et du traitement 
privilégié qui serait réservé û te 
famille du chef de TEtat dans 
les voyages et tes dinars. Son 
Indignation devant cette façon da 
• s’attaquer A des enfante» 
(plutôt grande et dégourdie, cas 
chers petite /J, qui noua a tan 
rire par son culot, rfa pas 
amené le moindre sourire au 


D’autres mesures sont à l'étude, 
comme celle qui consiste A instituer 
la retraite flexible or partielle pour 
dégager de nouveaux postes. Et 8 
est vrai qu’en rognan' Ici. en incitant 


PERSONNES ÂGÉES : un mieux 
certain et néanmoins relatif. 


• Le 27 Janvier 1981, A l'émission 
m Une heure avec le président de 
la République -, M. Giscard d'Estaing 
est Interrogé sur ses liens avec cer- 
tains chefs d’Etat notamment l'ex- 


* Au cours d’un entretien tétévisâ, 
le 27 novembre, en réponse A des 
questions précises d'Alain Duhamel 
et Jean-Pierre Elkabbach. M. Giscard 
d'Estaing répond : 

- Avant que mon mandai ne 
s’achève, tous tes cadeaux que fai 


ment : - Je vous en Prie.- Cette 
émission a une certaine renue Mous 
sf allons pas entrer dans cette const- 
démtion. H n’y a tf autres relations 
que selles qu'entretiennent antre eu* 


Prenez, par exemple, l'affaira 
des diamants. Au Heu d’écarter 
— d’est un progrès — le sulet 
d’un • Je vous en prie I - plein 
de morgue ut de condescen- 
dance offusquées, comme II Ta 
tait lors tfun réooni entretien 
télévisé aur A 2, Valéry Giscard 
d’Estaing y est allé, sans sour- 
ciller. de son explication en 
forme de réquisitoire contre les 
toumailstm coupables de ne lui 
avoir lamals demandé ce qtfü 
en était Au lieu de r interrompre 


culées, le ton Cavada — U a 
Influencé, s ans doute /‘avez-vous 
remarqué fora du « Face d 
face* Chirac, les confrères de 
la chaîna 6 cûté, — ce ton, cet 
évident sooef de rra plus se 
laisser rabrouer et remettre à sa 
place par les politiciens, contri- 
buera sans doute à conférer à 
notre profession ta dignité qu’on 
lui reconnaît é T étranger. 

A r étranger où, contrairement 


ailleurs les - vieux - de soixante et 
même cinquante-huit ans à quitter 
la vie active, le chômage devrait 
moins s’aggraver. Malr à quel prix 7 
B quel sera le nombre de deman- 
deurs d'emplois en 1935 7 

Le candidat n'a pas répondu. En 
tout cas, les calculs de ceux qui 
ont préparé 1e VIII* Plan donnent 
des ordres de grandeur. Avec une 
croissance de la production d'envi- 
ron 2 °/a et, par exemple, le maintien 
des préretraites, l'industrie perdra 
q and même des emplois et le chô- 
m-ge devrait atteindre deux millions 
de personnes. 

En outre, cette évolution, qui n'est 
pas l'hypothèse la plus pessHniste, 


Mieux et mieux que les autres ? 
Cest vrai : le revenu des personnes 
âgée:, et surtout celui des plus 
démunies, recevant le minimum 
vieillesse, a progressé, en pouvoir 
d'achat à un rythme plus rapide que 


A ce qu’a affirmé le présidant, 
lé encore personne ne Ta 
contredit, ni Carter ni Schmidt 
n’ont lamals hésité 6 quitter leur 
palais pour sa rendre A r Invi- 
tation d’une chaîne de télévision. 

CLAUDE SAR HAUTE. 


implique un accrfsseme- des 
charges sociales et fiscales, car fl 
'audra bien verser des allocations 
aux préretraités et aux chômeurs. 
Combien 7 Selon les estimations, la 
pression supplémentaire devrai' être 
de 1 A 2 points du PIB ce qui 
I répliquerait un relèvement des coti- 
sations ou 'des impôts. Que choisir? 
Le candidat-président a admis que 


Comme noua l'avons indiqué dans 
notre bilan fie Monde des 7 et 
10 mars 1981). le minimum vieillesse 
puis les pensions viennent en téta du 
palmarès des améliorations du pou- 
voir d’achat Mais les premiers Inté- 
ressés se souviennent surtout du 
passé le plue proche : pour beau- 
coup de personnes âgées, l’année 
1980 aura vu leur pouvoir d’achat 
diminuer en raison de (a création à 
leur charge d’une cotisation d’assu- 
rance-maladla... que le candtdet de 
1974 voulait définitivement supprimer. 
Et les statistiques, aussi vraies 
soient-elles parfois, sont muettes sur 
le gain et les fraudes des plus 
fortunés. — J .-P. D. 


Les drconstances du < départ > de Bokassa 


PEINE DE MORT : de I’ < aversion profonde > an refis 
d’an débat parlementaire. 


oette pression g’étatt aocrue lors de 
son septennat, et ce sont bien des 
'•or sa ma que leffoi. a ôté sxigè (3) 
Pour le prochain septennat — quel 
quf soit l'élu - est-ce 6 l’impôt qu’il 
faudra faire appel Certains rappor- 
teurs du VIII* Plan préconisent cette 
tontiule et proposent môme une 
substitution ou un transfert : trans- 
former les cotisations fam 'laies ver- 



compte « T opinion publique afri- 
caine - ? Il subsiste- aur ces points 
de nombreuses incertttudb « Ou et- 1 
ques semaines avant la publication 


» J’ai naturellement, pomme cha- 
cun, une aversion profonde pour la 
peine de mort -, affirmait le 11 avril 
1974 M. Giscard d'Estaing, alors 
candidat A la' présidence de là Répu- 


dec conclusions de la - mission afri- 
caine de constatation -, dont la 
création avait été décidée lors de 
la réunion franeo-afrloalne de Kigali 
M- Galley. ministre de la coopération, 
s'appliquait encore A minimiser -les 


bilque. Sept ans plus tard, candidat 
A nouveau, le chef de l’Etal déclare : 
* Je considère que, ê /‘heure ao- 
tueita, te gouvernement ne doit pas 
proposer an Parlement r abolition de 
le peine de mort. - Cette réforme. 


sel*. lut, ne peut Intervenir que 
dan- une société - apaisée - Trois 
raison», au moins, expliquent ce 
souci de repousser & plus tard le 
débat : la montée du sentiment d'in- 
sécurité ; les sondages qui montrent 
que. depuis 1971, les Français Bant 
hostiles A r abolition (à 63%. selon 
le dernier de ces sondages] ; la 
présence de cinq condamnés A mort 
dans les prisons françaises. 

Lbj propos de M Giscard d'Estaing 
reflètent exactement ceux de M Pey- 


U PROTECTION 

DEM. HENRI GISCARD D'ESTAING 


■ Dernier sondage^ 

PRIMES MADELEINE I 


an Inconnu, a la suite d'appels I 
de Paris et da province, M. 3 en ri 


• A Toulouse, le ma. ire. 
M- Pierre Baudis (app. P-R >. est 
A la tête du comité de soutien de 
U Valéry Giscard d’Estaing dane 


- GUIDE GAULT-MILLAU 
16/20, 2 Toques rouges. 

- LE MONDE, s Le vrai Pru- 
nier, c’est celuWà I » 

■ UE FIGARO MAGAZINE, 
c Repos abondant — d'une 
grande finesse. » 

- L'EXPRESS. « Prunier Made- 
leine est redevenu Prunier, la 
première table de poissons 
de la capitale. » 

■ MINUTE, c Valeur sûre. » . 


D’autres membres de la munira- I 


100 % des voix 


et Guy Franco, font partie du I 


des chefs d’Etat -fricalns et comment 


Lacaze. secrétaire général adjoint j 


RÉSERVEZ VOTRE TABLE I 

Salons parti cuL de 2 é 50 couverts I 

9. me Dnpbot-1- - WMMI I 


{y \X 


ISCARD 




— m<9 « m i# 


«KM «*■*— ST- * ■'** 

ïSSÈSà 


?**"*■ 

MW ”•**«*- IM 

■j u «aj*. 
a l'.i; iVrer-V. :• 

* ’M **- *»> * » 

jt fmam 

Qt. 

«réw: W è W MM k • * » - 

u j# rwMN’. M *. 

4» “ 

•Ê*_ 

&1t m m : 

•«•s % tei-hw • *5 :: 

'* f» i 


“.•ftt-r. w* 4jr — -v.-. 

■ÏLîVéfc** «Hrt» 4* VM pil jSfe 

M MMNV’ 

k ; «iSte-tJ* wâjHf «flr 


-vîrtW» * bW IW 

f 4ù*#: m m 

af£ 


« TtV* >» «* * » ■ * 

'•M-'W «ftrtS.aPV 

«f* te». w ii i** 




y^hnsistLWm 

’ v ' Ves réactions Aei tes 


es* 

rr.rr.tjf *4 


t'-TS. -a## f 
; * «r* -. t*» 

1 M JffH-V 


’ -«p-iw*- «m 

g? 


SS*STBSJ 

S*-*tfss** «MM 


m 


-* üwRt. . Hmt * 


f 25 »Mk, 

• ismMt 




LE MONDE — Jeudi 12 mars 1981 — Page 1) 


POLITIQUE] 


= au-delà 


M. GISCARD D'ESTAING 









Page 12 — LE MONDE — Jeudi 12 mars 1981 


POLITIQUE 

LA PRÉPARATION DE L'ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 


M. Marchais soai 
pour être présent 


pe qtfil se bat 
an second tour 


DANS SON DERNIER LIVRE 


M. Georges Marchais, qui par- 


ticipait, mardi 10 mars, & un 
meeting organisé à Trappes (Yve- 
llnes), a souligné que « personne 


terrentîon, par tme participante 
an meeting, M. Marchais a ré- 
pliqué : « Si Giscard, Chirac, 


Ni Eïïeiiistein appelle à voter pour M. Mitterrand 
dès le premier tour 


m. krmne (lc.r.) 

DÉNONCE LES OBSTACLES 
MIS PAR LE Pi. El LE P.C.F. 
A SA CANDIDATURE 


ITJ.D.F. POURRAIT FOURNIR 
A M. LALONDE 
LES PARRAINAGES 
QUI LUI MANQUENT 


Mitterrand ont la prétention de 
m'empêcher de tenir tranquille- 
ment mes meetings, eux, Os n'en 


aujourd'hui 1e bilan c gtabale- 


La participation de M. Brice 


organisé par les éditions Belfond 
autour de la parution de son 
dernier livre, ris voua trompent, 
camarades. / Réquisitoire contre 
la direction du parti communiste, 
qui a Jugé que M. Eheinstdn 
frétait placé de lui-même hors du 
parti fl? Monde du 8 novembre 
1980). le dernier ouvrage de 
l’historien vise à. démontrer que 
M. Marchais et ses- A.mln se sont, 
eux, placés hors du communisme. 

Selon M- EUeinstein. les dlri- 


sera présent au second tour n'est 
absolument pas réglée. <-.) Et, 
pour ma part, avec les sept cent 


autres sont embêtés, car je jais 
des meetmgs de dix maie person- 
nes. Mitterrand à Beauvais, fief 
socialiste, n’en a réuni que deux 


mille. Nous ne sommes plus 


terrand, le secrétaire général dn 


H y a plus : en changeant de 
politique, en croyant que la ligne 
actuelle est de nature a renforcer 


se sont multipliées pour dissua- 


der les fias de parrainer les 


Lalonde. candidat des écologistes, 
à l’élection présidentielle, est 
envisagée favorablement par les 


partis de IU-D-F. et par rétafc- 


nistes, selon M. EUeinstein, se 
trompait H n’y a rien de mieux à 
faire, selon lui, pour les amener 


de son mouvement, a stigmatise. 


major de campagne de M. Valéry 
Giscard d*Estaing. Cette attitude 
s'explique, au parti radical, par 


P.C.F-, qui « ont menacé dJexchi- 


ceux de leurs Sus qui par- 


maZgré tous nos et forts, à nous, 


communistes, pour élargir au 
maximum le soutien populaire au 
programme commun, malgré tau.- 


Cl) ta 4 avril 1974, dana un a lettre 
idressée à M. Mitterrand. M. Mar- 
:iaala avait demandé au premier se- 
rré taire du PS. d'étre le candidat 
jommun des trois partis (P.CJ„ PS. 


MRO.) signa taire» du prORTMnm* 


PC.P. avait félicité M- Mitterrand 


pour sa c grande et belle campa- 


TJn avis de la commission Informatique et Libertés] 


à celui -d un « virage à l'Est ». 
qui est la conséquence, et non la 
cause de leur décision de rompre 
l’union de la gauche en septembre 
1977. n estime que la direction 
communiste a reculé devant te 
risque d'aller au pouvoir avec on 
parti socialiste électo râlement 
plus fort que lui. Ne pouvant 
combattre à la fois les socialistes 
à l’Intérieur et les Soviétiques à 
l’extérieur, les responsables 
communistes ont choisi de se 
rapprocher de Moscou Jusqu’à 
approuver l’Intervention en 


ruineraient un autre candidat que 
Mitterrand ou Marchais ». 

« Aujourd'hui, a précisé M. Kri- 

vtne, près de deux, cents élus, qui 


s a ires pour se présenter, choisir 


de voter pour M. Michel C ré peau. 


dans le pourcentage des voix corn- avaient promis leur signature, 
ynxam | haamt m Te1uamt 4, confirmer 


murdstes, cela constituerait 


échec historique pour la direction 
du P. Cf. », estime M_ Elleinstem. 
qui souhaite que lé parti commu- 


leur Choix. C’est le cas pour 80 % I 


nlste soit placé devant l’alterna- 


tive de se transformer ou de 


des élus du P JS. et 50 % des élus 
du P.C. qui voulaient nous ap- 
porter leur parrainage. » 


marginaliser A M_ Roger Panne- 


M. Krivine a précisé que « plu- 
sieurs éhis de la gauche • hû 
avaient fait part téléphonique- 


voir exprimer oet intérêt au pre- 


i troisième composante » de la 


LES PARTIS POURRONT CONSULTER 
, LE FICHIER DES FRANÇAIS A L'ÉTRANGER 


lies candidats et les partis poli- 


flchlers électoraux des Français 


inscrite dans les bureaux de i 


avoir entendu le rapport de 
M. Henri Caillavet, sénateur non 
inscrit de Lot-et-Garonne et 


Se transformer 
ou se marginaliser 


gauche, l'historten a répliqué : 
* Je ne me sens pas une vocation 
groupusculatre. » 

Reprenant fe mot dn chanteur 
Daniel Baie, voirie, selon lequel 
M. Marchais est « le mec qui fait 
le plus de mal au communisme 
aujourd'hui », M. EUeinstein ne 
pouvait que s’attirer la réplique 
de r Humanité, qui lui reproche, 


ment des s menaces auxquelles 
üs avalent été soumis, menacés 
d’exclusion de leur parti, ou de 
retraits de crédits alloués à leurs 
communes par les conseils géné- 
raux à majorité de gauche, pour 
les amener à renoncer à accorder 
les signatures qu’ils avaient pro- 
mises ». 

En même temps qu’une trol- 


estïme en outre que M. Lalande 


p our r a it « fixer » des voix q Ji, 


souhaite donc que le candidat 
des écologistes, qui dispose actuel- 
lement d’un peu plus de trois 


qui lui manquait. 

M. André Diligent secrétaire 


mercredi, d’avoir « tourné sa -'este I 


à l'étranger : c’est l’avis qu’a 
rendu la Commission nationale 
de l’informatique et des libertés 
(CNIL), mardi 10 mars, après 


membre de la commission 


t les conditions d'utilisation de 


Marchais. Paul Laurent et Ro- 


land Leroy, affirme que les diri- 


jusqu’à lui donner la couleurs peu 
enviables du figura Magazine ». 

P. J. 


pétitions Hanq lès entreprises 


les lycées, ainsi que dans la i 


DEFENSE 


lions sur la lista électorales des 
Français résidant à V étranger ». 

Contrairement à la procédure 
qui s'applique lors des élections 


géants du . P.C J 1 , savent à quoi 


pour amener les directions du 
PB. et du P CP. « à libérer leurs 
élus en ne se rendant pas compli- 
ces d’une loi giscardienne ». 


général du SDB. ne confirme ni 
ne dément qu’il ait été chargé de 
trouver les élus susceptibles de 
fournir ces parrainages. Il semble 
en tout cas que si quelqu'un a 
été chargé effectivement de cette 
mission, ce ne soit pas lui. 

£1 Lalonde Indique, pour sa 


10,50 FRANC PAR JOUR 
DE SOLDE POUR L’APPELÉ 


legislatives et municipales, les 
Français résidant à l’étranger 
peuvent s’inscrire et voter au 
consulat du pays dans lequel Us 
séjournent, lors de l’élection pré- 
sidentielle. des référendums et 
des consultations pour le Parle- 


Complaintes 


part, que les écologistes accepte- 
ront les parrainages « d’où qu'ils 
viennent » sans que oela tes 
conduise à modifier si peu que 
ce soit leurs positions. 


ment européen. Sur 850000 élec- 


(Suite de la première pagej 


A compter du 1" avril, la 
solde journalière de l'homme du 
rang (ex-soldat de deuxième 
classe) dans les armées fran- 1 
çaises passera de 9.50 F & 
10.50 F, ce qui représente une 
solde annuelle de 3 780 P. Les 
soldes attachées aux différents 
grades des militaires du contin- 
gent augmentent dans des pro- 
portions comparables : par 

.exemple, l’aspirant touchera 
22 F par Jour à compter de la 
même date. 

Cette progression de 10,5 a /o 
de la sorde de l’appelé repré- 
sente, pour 1981. une dépense 
de 83 millions de francs, aux- 
quels Il convient d'ajouter 15 mil- 
lions de francs consacrés à 
provisionner le coût de l’Indem- 
nité de séjour allouée aux jeunes 
Français durant leur service 
militaire outre-Hhln (55 F. sup- 
plémentaires par mois). 

Depuis 1974, date 6 laquelle 
le prâl journalier du soldat était 
de 2 F, une pratique du minis- 
tère a consisté à augmenter la 
solde de l'appelé de 50 centimes 
par jour à compter du 1 ar juillet 
de l'année. On observera qu’en 
1981 la hausse est de 1 F par 
Jour ê partir du mois d’avril, 
c’est-à-dire avant l’élection pré- 
sidentielle-. 


Pour éviter les fraudes, le 
ministère des affaires étrangères 

P évoit de transmettre les listes 
Nantes, où existe déjà le fichier 
des Français nés à l’étranger, 
pour traitement Informatique. Le 
fichier de Nantes pourra atnsi 
être comparé avec celui corres- 
pondant aux listes du territoire 
national pour déceler les doubles 
Inscriptions (en France et à 


Une fols dit, confessé, qu’ils se 
sentent, qu’ils se veulent tous 
pareils & la main-d'œuvre arabe, 
nos braves compatriotes retour- 
nent dormir d’un sommeil paisible 
dArM des arrondissements bour- 
geois où les rixes de la Goutte 
d’Or ne menacent guère de les’ 


l’étranger). De même. 11 pourra 
être rapproché du fichier des per- 
sonnes condamnées pour vérifier 
que les personnes Inscrites dans 
les consulats bénéficient toujours 
de leurs droits civiques 
La CNIL a donné son feu vert, 
mardi, à cette procédure, mais, 
de façon à éviter les disert mina- 


Doivent-Hs se taire, alors ? 
Mais, non 1 Né rien dire ? Mais, 
si i Simplement. l'écart entré tes 
paroles et tes actes gêne à la 
fols par ce qu’il montre et par oe 
qu’il . cache. Surtout, fl aggrave 
de fâcheuses dispositions collec- 
tives au dédoublement. 


répondra aux questions des Jour- 
nalistes des clubs de la presse de 
Strasbourg, le 18 mars, et du 
Havre, le 19. Elle participera à 
I un dîner-débat à Bordeaux, le 24, 
et à un déjeuner -débat & Besan- 
çon. le 30. Le 4 avril. les repré- 
sentants des trois cents «groupes 
de solidarités de Mme Garaud se 
I réunirait à Paris. 


Fêtainlstes en 1940, gaullistes 
en 1944, partisans de la paix en 
Indochine au printemps 1954, 
puis de la guerre en Algérie stz 
mois après, libéraux dans les 
débats du septennat giscardien 
mais répressifs à son terme, les 
Fronçais oscillent, vacillent dans 
leurs certitudes aux moindres 
variations • du vent. Indice de 
santé, ou d’effroyable faiblesse? 

A changer de masques si sou- 
vent. ils finissent par ne plus 
connaître leur véritable visage. 
Non sans perdre la tête; et quel- 
ques souvenirs désagréables, entre 

deqx déguisements | 

Trop heureux de passer pour 
ce quitte ne sont pas. ils se ca- 
chent dans les silhouettes qu’ils 
empruntent. Subterfuge éminem- 


ment libérateur ! Grâce à lcd, les 
dusses, opinions, intérêts confon- 
dus, un peuple entier barbote 
la fiction, enfile tous les 
huit Jouis quelque nouvelle dé- 
froque pourvu qu'elle convienne 
à la mode, qu’il confond avec le 
secs de l’histoire dans ses ins- 
tants philosophiques. 

Quand te truquage, les falsi- 
fications l'emportent aussi faci- 
lement, la comédie française ne 
se joue plus sur les planches du 
Palais-Royal, ni même autour de 
M. Giscard d*Bstalng après le 
«nrw») i des ministres. Elle se 
donne en permanence le 

cœur eu chaque citoyen, aux 
feux crépusculaires des conscien- 
ces perdues. Durant ces séances 
intimes, l’auteur de prédilection 
échappe nataretle meir ' au réper- 
toire classique. Mieux qu’un Cor- 
nellte, un Racine, un Monther- 
lant tout enfarinés d’archaïques 
noblesses, sa morale de fourbe 
convient à merveille aux contem- 
porains. D'instinct, iis pratiquent 
les recettes sataniques ou rou- 
blardes qu’il consigna, voilà 
quatre cent soixante-sept ans, 
dans son petit bréviaire de per- 
fidie intitulé le Prince, écrit pour 
des Florentins corrompus et - 


Comme eux, tes Français d’au- 
jourd’hui se veulent retors, cal- 
culateurs et d’une Trolde astuce. 
Qu'une oond de voyous dévalise 
à cinq on voyageur de métro en 
pleine heure d’affluenoe, regar- 


BIENVENUE A L’UNIVERSITÉ 


dez rnrrrrru* ses voisins contem- 
plent Intelligemment le bout de 
leurs chaussures 1 * Nous avons 
tous f esprit aïüevTs. » Qu’un 
ministre se suicide dans un étang 
glacé, mais accuse de son malheur 
l’un de ses principaux collègues 
par une lettre retentissante, 
admirez comme tes parlemen- 
taires se taisent tous — cous 1 — 
quand le principal accusé pénètre 
dans l'hémicycle l Si quelque 
grave politique exalte patrioti- 
quement notre force de frappe, 
nul contradicteur n’objectera 
qu’en l’absence de toute protec- 
tion civile l’usage de la bombe 
expose le pays à des représailles 
ai terribles quU lui interdit peut- 
être de jamais s’en servir. Dès 
qu’un sujet dérange, la société 
ferme les yeux ou tourne la tête. 

Par ce bd exercice, elle croit 
déployer des trésors d’incompa- 
rable rouerie. SI la mante de se 
déclarer quelque chose ensemble 
s’emparait alors de ses habitants. 
Us s’exclameraient sans doute, 
dans le coude-à-oonde chaleureux 
des rues : « Nous sommes tous 
Machiavel ! » 

Pour quels résultats? 

Imaginons qu’au lieu de se 
prendre collectivement pour de 
fins diplomates, nos Français 
convoitent la noble consécration 
des arts picturaux et se mettent 
à vociférer en chœur : « Nous 
sommes tous Léonard de Vinci l » 
L'expérience entraînerait assez 
vite un épouvantable gaspillage de 
couleurs, tant de tâcherons gâche- 
raient la matière première. La 
fragile palette des sentiments bu- 


M. MÉDFPN AFFIRME 
QUE SON SOUTIEN AM. CHIRAC 
NE L’OBLIGE PAS 
A QUITTER LTI.D.F. 


M. Jacques' Médecin, député 


décision de soutenir la candida- 
ture de M. Jacques Chirac (te 
Monde du 10 mars) ne signifie 
pas qu’il doive « quitter fUJ3-F. ». 


s Si rüJDf. m’exclut, a déclaré 
M. Médecin à l’APP. cela serait 
Vacen que M. Valéry Giscard 
d’Estaing est le candidat de 
rüJDf. Mais je ne pense pas 
quHs commettront cette erreur.» 
Le maire de Nice a ajouté : 
« Puisque les candidats sont au- 


dessus des partis, je n’ai fait que 
prendre acte du fait que M. Chi- 
rac fait campagne sur des thèmes 
que je défends depuis des an- 


: le risque de finlandisation 


de la France et ^intervention 
excessive et désordonnée de 
VEtaL 

» n faut reconnaître que la 
France est devenue comme une 
vieille chambre à air : pleine de 
rustines. A chaque problème, à 


antérieur de la majorité prési- 
dentielle, je dois bien conclure 
aujourd’hui que le président de la 


République, que f estime toujours 


beaucoup, est entouré tPune cour 
qui m’a toujours tenu à Fécart, 
même lorsque fêtais secrétaire 


Dans votre vie, vous avez dû 
travailler jeune, et vous n’avez pas pu 
mener d’études.. Dans votre 
entreprise, vous, voulez gravir les 
échelons, mais aujourd’hui vous êtes -? 

bloqués. Dans votre branche 

professionnelle, vous vous sentez au 
niveau, mais vous n’avez pas le 
diplôme. 

La formation continue est faite pour 
vous. En s’appuyant sur votre -, 
expérience professionnelle, elle vous 
donne accès au Diplôme Universitaire 
de Technologie, le DUT, un diplôme 
universitaire reconnu sur le marché 
du travail. 

L’IUT de Villetaneuse, Université de 
Paris-Nord, prépare à trois DUT : 
informatique, gestion option personnel, 
carrières juridiques et judiciaires. 


Pour, ces diplômes, deux formules 
sont possibles : une formation à temps 
complet en un an, ou une formation 
à temps partiel sur plusieurs années 
(tout en continuant à travailler). 

Pour le financement, si vous êtes 
salarié en activité, les frais de 
formation peuvent être pris en charge 
par votre entreprise et certaines 
exonérations sont prévues pour les 
demandeurs d’emploi. 

Inscription et renseignements 
Session de novembre 1981 
Veuillez nous, écrire 
Centre, de Formation Continue 
IUT de Villetaneuse 
avenue J-B Clément 
93430 VUletaneusé 
Téléphone 821 61 70 poste 48 40 
826 90 48 (ligne directe) 


m a in s ne se ma lm ène pas non 
plus sans d’irréparables dégâts. 

Lorsqu’une nation étouffe quo- 
tidiennement ses réflexes élémen- 
taires sous tes glaciales considé- 
ration de l'opportunisme, aucun 
de ses fila L’épreuve plus de 
confiance naturelle envers tes 
autres. Alors, nul n’ose plus dire 
ce qu*Q croit, ne sait même plus 
ce qu’il pense. A oe régime, la 
simple notion du vrai s’obscurcit, 
ou se perd. La suprême adresse 
consiste à jouer sur les mots, ptüs 
à disparaître avec un sourire 
niais, une suffisance narquoise, 
si l’imposture éclate au grand 


« mèdectnlste ». A r Assemblée na- 
tionale. le me sentirais tout A fait 
d faite parmi les non-inscrits.» 


A Béthune f Pas-de-Calais), 


de voter le budget M. Mellick a 
constaté alors que tes commu- 
nistes avalent rompu la sollda- 


Temps grisâtre, air Irrespirable, 
tant l’hypocrisie le sature 1 A se 
vouloir trop souples, les caractères 
s'étiolent Dés lors, chacun pour 
sol et Dieu pour personne, puis- 


et renseignement. Le budget a 


et divers gauche. — (Corresp.) 


L'anglais en Angleterre 


IRLANDE - U.S.A. 


Poar jeune] et étudiants . 
Familles chaleureuses - Cours 
sérieux - -Programme complet 


de loisirs - Solide encadrement. 


Anglais + Sport 
Aif r 21, rue TTr-Senaude'. , 
U.I.3.C. Parla (15») - S33-I3-0Z j 
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UNE FAMILLE MAROCAINE MENACÉE D’EXPULSION 


Pour quelques mètres carrés 


JUSTICE 


RELIGION 


Un de ces Immeubles de 
brique eeselmés dans Parie et 
sa banlieue, ni vieux, ni neuf, 
ni beau, ni laid, mais solide, 
propre avec ses boîtes à lettres 
bien alignées et son escalier 
sentant bon Peau de J aval. C'est 
au premier étage de cette bâ- 
tisse, à Cllchy [Haute-de-Selna). 
qu’habitent M. Mohamed Albou- 
f arias!, sa femme Ushlouba et 
leur fils Ÿoussef, dix mois. L'ap- 
partement n’est pas grand 
— 23 mètres carrés. — mais 
la cuisine peut accueillir la table 
familiale et dans la ■ pièce 
commune -, Il y a môme place 
pour lé parc de Youssef. Sur- 
tout || y a un cabinet de toi- 
lette, Isa sanitaires et l'eau 
chaude, encore plus Indispen- 
sable quand on a un gamin de 
dise -mois. Pourtant les Aibou» 
farlsal n'ont pes le droit d'ha- 
biter oe logement jugé trop 
petit par l'administration, et 
Mme Aiboufarissl et son fils de- 
vraient — en principe — quitter 
la France, jeudi 12 mars, à 
moins d’un sursis ou d'tme 
nouvelle décision émanant de 
la préfecture de Nanterre. 

M. Alboufartsal est marocain. 
H travaille chez CItroSn. a Cft- 
chy. où II est délégué C.G.T., 
et cola fait plus de seize ans 
qu'il vît en France. Sa femme 
étant enceinte. H demande au 
début de 1980 l'autorisation de 
la faim venir. Tout en remplis- 
sant les papiers. Il « retapa • 
l'appartement dont JT était pro- 
priétaire et qu'il occupait alors. 
Il alla, même jusqu'à peindra 
l'entrée en rose (une couleur qui 
lui rappelle son pays) pour que 
les enquêteurs de la direction 
de la réglementation pour le re- 
groupement des familles oublient 
les murs délabrés, la petite cour 


sale et malodorante que l'on- 
dort traverser pour parvenir è 
l’appartement, l'absence de ca- 
binet de toilette et les sanitaires 
sur .le palier. L'autorisation Tut 
accordée et la famüls rut réu- 
nie; mais, en voyant sa lemme 
et son fila, M. Aiboufarissl n’eut 
pas le courage de les garder 
dans ce logement et s'empressa 
d'en louer un autre plus petft, 
certes, mais plus agréable, avec 
toutes les commodités et un 
meilleur environnement 

C'ôta K ne pas connaître l'ad- 
ministration. Qui dit changement 
d'adresse dit nouvelle enquête, 
et les enquêteurs ne virent 
qu’une chose : l'exiguïté du lieu. 
Le nouvel appartement de l'ou- 
vrier marocain est en effet 
d'une superficie Inférieure à 
celle prévue par un décret 
du 26 avril 1976 et une circu- 
laire du 19 luillet 1976 sur Ja 
procédure du regroupement des 
familles. Il devrait avoir plus de 
35 mètres carrés et n'en fait 
que 23L 

R'ran, bien sûr. n'empêche les 
Aiboufarissl . de réintégrer le lo- 
gement primKtf dont Ils SDrfl 
toujours propriétaires. C'est pro- 
bablement ce qu’ils vont faire. 
Ns espérant obtenir ainsi de 
nouveau le permis de séjour 
pour la mère et Tentant Ils 
sont aidée dans leur démarche 
par le Mouvement contre le ra- 
cisme et pour l'amitié entre les 
peuples fMRAP). la C G T. Ci- 
troën. la C-F.O.T. at l'Associa- 
tion de soutien aux travailleurs 
Immigrés. Peut-être auront -Ils 
gain de cause, mais ils ne com- 
prennent pas cette bataille de 
mètres carrés, eux qui pensaient 
avoir amélioré leurs conditions 
de vie. — Ch. Ch. 


cette concertation s ne se mani- 
feste que postérieurement à V éla- 
boration d’un texte contre lequel 
nous nous étions unanimement et 


qoes de fa loi. Ainsi à fa suite 
d'une erreur commise au cours de 
la réunion de la commission pari- 
taire, le texte ne réprime plus la 
tentative de vol aggravé, ce qui 
a conduit récemment, à Nice, un 
substitut à demander et à obtenir , 
la relaxe de prévenus ayant tenté : 
de voler on véhicule avec effrac- 1 
tion. D’antres articles du code 
permettent de réprimer la tenta- 
tive de vol aggravé, mais l’ab- 
sence du mot «tentatives a Jeté 
pendant quelques Jours le trouble 
dans l'esprit de certains magis- 
trats. ün texte de loi rectificatif 
sera présenté an Parlement au 


une contravention de ci nqu iè me 
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POLICE 

DANS LA RÉGION PARISIENNE 

Trois jomnées d’action à l’appel 
du Syndicat général de la police 

BécondUér la police et les puffn assurée, tels sont les trois 
citoyens; obtenir de m eilleures objectifs que s’est fixés le Syndi- 
conditions de travail et des sa- est général de la police (S.GP.) j 
laiies convenables, faire en sorte en . organisant, les 11, .12 et 
que la sécurité des policiè re soit 13 mam , trois Journées d’action. . 


DES Ll. NHS 

HhU.fcMC CRLI5HS 
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jépart du Pirée 


de bureau de voie publique — les 


Il BUREAU D'ÉVALUATION 
DES MANIFESTANTS A DÉSIGNÉ 
SON «CONSEIL SCIENTIFIQUE » 

Le bureau d'évaluation du nom- 
bre des participants aux mani- 
festations sur la voie publique, 
dont la création avait été décidée 
par le conseil des ministres du 
26 novembre 1980 (le Monde du 
28 novembre}, s'est réuni mardi 
10 TTtflrg et a rendu publique la 
composition du * conseil scienti- 
fique» qui doit l’assister dans 


Ce conseO comprend c i n q per- 
sonnes : MM. jean StoetaeL pro- 
fesseur à la Sorbonne, Henri Mer- 
cillon. professeur de sciences- éco- 


l 'obtention du statut grfice auquel 
elles pourraient prétendre, outre 
un Salaire plus adapté, i faire 
valoir dés l'âge de- cinquante ou 


nomiqnes & Paris-I, Albert Brimo, 
professeur d'économie et de 
sciences sociales à Parta-H, Alain 


nale des sciences politiques, et 
Jacques Ccnla, délégué & la vidéo- 
thèque de l’Institut n ation al de 


M. Bernard Deîeplace, secrétaire 
général du S.G.P. a qualifiée, las 
d'une conférence de presse, de 


sécurité publique, se réunissait 
pour là troisième fols depuis 6a 
mise en place le 27 février, & 



factice expliquant les misons de 
la lutte syndicale. Deux cent mille 
de ces Imprimés devraient ainsi 


S.GI 1 , qui -les transmettra an 
ministère de l'Intérieur. j 

Rufin. le vendredi 13 maie, tous 


les déléguée et responsables du 
S.G-P. se rendront, après s’être 
rassemblés en début d’après-midl 
sous la tour Eiffel auprès de 
M. Maurice Papon. ministre du 
budget, qui fut préfet de police. 

« Il est temps, a indiqué 
M. Delepfacë, de repenser de A 
à Z- le problème des policien de 
Paris jet.. des trois .departements 
de la Petite Couronne (1), îors- 
qvton sait que, sur un total d’en- 
viron dix-huit mille fonctionnai- 
res, sept müle cinq cents ont 
demandé leur mutation dans 
< Vautres régions : cfest bien là 
la preuve que leurs conditions 
de travaü sont devenues insup- 
portables, inadmissibles- » 


Heu à Paris. (Lire page 35 J 
Selon son porte-parole, M. Nou- 
gue-Sans. le bureau « n'est pas là 
pour annoncer le succès ou le 
fiasco d’vue manifestation, mais 


gue-Sans a confirmé & oe propos 


ciper aux opérations de comptage 
du bureau, dont les locaux sont 
aussi ouverts aux journalistes: 




Jean Monta Ido dénonce les méthodes souvent illé- 
gales des grands syndicats : intimidation, manipula- 
tion des hommes et des fonds, truquages en fous 
genres, réglements de comptes, sabotages*, et mê- 
me le chantage ou le racket ! 

La nouvelle grande enquête de Montafdo : des 
révélations explosives, des preuves accablantes 

Albin Mkhel 
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ÉDUCATION 


UNE JOURNÉE D'ETUDE DU C.N.P.F. 

La recherche est au centre de la coopération 
entre l'entreprise et l'université 


La cinquième journée d’étude « université- 
entreprise », organisée à Paris. le 10 mars, par 
le Centre national do patronat français 
CGN.P.F.1, a réuni près de deux cents parti- 
cipants dont près d’un tiers d’universitaires 
(recteurs, présidents d'université, directe o« 
d'instituts universitaires de technologie, ensei- 
gnants et chercheursl. Le thème choisi I«£a 
relation université-entreprise facteur de déve- 
loppement économique régional ») a permis & 
des chefs d’entreprise et aussi à des respon- 


sables de l'aménagement du terr i t o ire d'affir- 
mer que les contacts étaient fréquents entre 
les universités et le monde Industriel, que ce 
soit par des contrats de recherche, par la for- 
mation coati nue des personnels, par l’échange 
de stagiaires ou plus simplement par la pré- 
sence de professionnels dans les instances 

universitaires. - Le mouvement est en marche 
et rien ne l'arrêtera-, selon Texpression de 
M. Michel Maury-Laribiôre, vice-président dn 
ON-P-F. 


, _ si tés situées à 

_ liaisons entre des transports internationaux, entreprises, m — _ 

l’entreprise et l'université. ont Mme Alice Saunier-Seîté, ministre aux autres ». Qu'à cela ne tienne. 

été nombreux au cours de cette des universités, a multiplié les on développera " — 

journée d’étude. Un représentant exemples d'opérations qui Finfortnatir 

de rtJnkra des Industries métal- tient la fécondité de la liaison, rajaumis. 

i aigiques et minières a vanté tes régionale entre entreprises et unt- 

laboratoires des universités de versités». - .r -- , - _ 

Besançon ou de Po^lere qui Un responsable des relations §“?{: 

peuvent apporter des services rferiorml^ âvec lœ entreprises r n * Les ..} i . MT ^l t ~ s „ SRS Z 

^n^on^ar^petT^ SK STi UV ffAS&,j 

sissjssesüzyst sfMHWïïsÆss 

&%fiSSS i .*ÆB5 Sf^vhaBSSB 

me fierté l'Importance et le les P 1 ™ 16 ” <?« imlversltés 

ifile de acm ftaUrmement dam la^gtaT «* Æ « -ig- gg? * * jdn^tlon 

Le tempe n'ea clos où unirai- trMs^eitd type d'emapnement 


CARNET 


DEGE NNB c 


5 ata d'annoncer la 

aS, 

198L 


On nous prie d'annoncer te décès 
docteur Pierre AUGEE&, 

otocler de la santé publique. 

d’organe Nassau, 
février 1S&L 


U GRÈVE 

DANS L'ENSEIGNEMENT 
AGRICOLE PUBLIC 
A ÉTÉ DIVERSEMENT SUIVIT 

. Le mot d’ordre de grève lancé 
lundi 9 et mardi 10 mais par le 
Syndicat national de renseigne- 
ment technique agricole public 
( SNETAP-FEN ) a été diverse- 
ment suivi. Selon le ministre de 
l'agriculture, 20 % des personnels 
ocra cernés - ont fait grève et 50 % 
selon le syndicat, qui précise que 
deux établissements sur trois ont 
été touchés. Ce mot (Tordre 
concernait l’enseignement tech- 
nique agricole public (lycées et 
LEP agricoles), l'apprentissage 
(C.F.A- rattachés à un établisse- 
ment public), l’enseignement su- 
périeur agronomique et la for- 


_ personnels (maîtres 

auxiliaires, vacataires, agents 
contractuels), qui représentent 
pour 45 % des effectifs dans ce 
secteur ; la mise & la disposition 
des établissement de moyens 
budgétaires nouveaux ; enfin, 
une réforme concertée de l'ensei- 
gnement agricole, où le secteur 
privé reste dominant. 

Afin d'appuyer leurs exigences, 
q uelqu es dizaines de membres du 
3NETAP ont oocupé symbolique- 
ment. mardi 10 mais dans l'après- 
midi, le stand de la direction 
générale de l’enseignement agri- 
cole au Salon de l'agriculture. 
Une délégation du syndicat, 
accompagnée de responsables 
fédéraux de la FT2N, sera reçue 
jeudi 12 mars par M. Louis 
Malassis, directeur général de 
l’enseignement agricole au minis- 
tère de r agriculture. 


M. Michel Drancourt, vice- prési- 
de l’Institut des entreprises, 
le courage de lui lancer ce 

— - . m— beaucoup d'industriels 

scientifique se sont ouverts «ç aéraient penser: «Nom emixui- 
entreprtaes ponr essayer de suivre <*™, des ingénieurs ; rails dsi 


che de 

matériels, destinés à compenser mille étudiants. On les avait 
14 b ^ laB ^ d ^a Ub ^ tl ^hrZSîSf * presque » oubliés au cours de 


par le ministère des universités, cettejouraée. 


SERGE BOLLOCH. 


demandeurs de recherche ci 
technologie de pointe. 

Comme Ta expliqué M. Alain 
Mérieux, président-directeur 
général des laboratoires lyonnais 
qui portent soc nom : « Nous 
n’avons pas les moyens et pas la 


favorisé la collaboration e 

notre entreprise et les mutés 
d’enseignement et de recherche \ 


aux stages de c thésards » (1), 


recherche, «le büan de ta coopé- 
ration est, chaque année, plus 
posttifs. 

Ainsi tout va bien, même si, 
comme l'ont souligné quelques 


s'adresser seulement aux unlver- 

(1) Etudiant qui prépare une 
de troisième cycle en treva! 
pendant une cm dame a nnée » 
un laboratoire privé. 


FAITS DIVERS 

l'ACCIDENT D'AVION 
AUX COMORES 

Une co mmiss ion d’enquête de 
la marine nationale quitte Paris, 
ce mercredi 11 mars, pour Maroni 
(Comores), dans l'espoir de déter- 
miner les causes de l'accident 


Grande Comore avec 
huit occupants fie Monde dn 


aurait heurte une pénéplaine & 
200 mètres d’altitude, avant de 
prendre feu. L’appareil qui 
dépendait de la flottille de Lann- 
Blhoué (Morbihan), avait été 
détaché & Djibouti, et U effec- 
tuait a ee missions - de surveil- 
lance maritime dans l’océan 
Indien & partir de la Réunion. 


Mougenot, trente i 


Lassos Salnt-Genlés, vingt - huit 
ans ; maître principal Eugène 
Normant, trente-trois — 


Wlnterhalter, vingt - cinq ans. 
Patrick Rousseau, vingt-trois ans, 
et Jean-Louis Audrea, vingt-six 
ans ; quartiers-maîtres Bertrand 
Lion, vingt-trois ans, «t Eric 


trente-deux ans. et Yves Senne- 
quart, trente et un ans; maîtres 
Jean - Claude Montfort, vingt- 
cinq ans, Michel Renier, vingt- 
trois ans. Eric Perandeau» vingt- 
deux ans, Dominique Faure, 
vingt-sept ans, Patrick Bou- 
donin. vingt-six ans, et Domi- 
nique Motsdon, vingt-huit an» ; 
seconds maîtres François-Xavier 


Lonrenco, vingt et t 


UN TRAIN DE BANUEUE 
DÈRAIUE 

A VILLENEUVE-SAINT-GEORGES 
Dix-sepf Menés 

Dix -sept voyageurs ont été 
blessé*, dont deux gravement, 
dans le déroulement «Tan tra i n 
de banlieue, ce mercredi matai 
11 mars, en gare de Vüleneuve- 
Saint-Georges (Val-de-Marne J. 

fl était 6 h. JL La rame 3226. 
composée (Tune locomotive élec- 
trique et de sept « remorques 
inox banlieues (RIB) à destina- 
tion de Paris, entrait, â vitesse 
réduite, dans la gare de Ville- 
neuve-Saint-Georges oà elle devait 
s’arrêter. C'est alors que, pour 
une raison encore indéterminée, 
la troisième voiture de la rame 
a démoli avant d’aller percuter 
contre un poteau parte-caténaxre. 
Sous le choc, qui a causé de gra- 
ves dégâts au wagon, dtz-sept 
voyageurs ont été blessés, dont 
deux sérieusement atteints aux 
jambes, qui h’ont pu être déga- 
gés. par les sapeurs-pompiers, 
qu'après une heure et demie 
d’efforts. Onze des blessés ont 
été hospitalisés à VUleneuve- 
Saint-Georges et A CrêteH. 

[Cet accident « 


baollue. Trois Joi 
nd acteur d’un tn 
im était g r a v era 
blessé près de Gafllon (Son) «prés 


Poursuivis pour avoir occupé 
le redorai de Besançon 

IES SIX SŸrôitALISIES 
ENSEIGNANTS 

SONT RELAXÉS B( APPEL 

(De notre correspondante 
Besançon. — Mme Michèle 
Bargeon. MM . Maurice Thiriet. 


gnants (8GEN-C.FD.T-. SNES. 
PEN), poursuivis pour s'être, avec 
d’autres manifestants, introduits 
dans la oour dn rectorat de 
Besançon le 26 septembre 1979, 
ont été relaxés par & cour d'appel 
de cette ville. La cour n’a pas 
suivi les réquisitoires du minis- 


tère public qui demandait 
des peines d’amend * 

gées aux prévenus. 


rendant cet arrêt, le 
a mus 1981. la cour a retenu 
l'essentiel des motifs sur lesquels 
s’était déjà appuyé le tribunal 
de grande instance de Besançon 
pour dire que le délit reproché 
(violation de locaux administra- 
tifs) n’était pas constitué lie 
Monde dn 12 septembre 1980). 


• L’Association des enseignants 
associés de renseignement supé- 
rieur (AD AS) (1). créée à la suite 
du décret du 8 mars 1978 qui 
limite à quatre ans le maintien 
en fonction des personnels asso- 
ciés^ vient une nouvelle fols de 
protester contre un système rigide 
de nomination dont le résultat 
risque d'être « le licenciement de 
huit cents enseignants le 1" octo- 
bre 1982 ». Au cours * 
assemblée générale, 
le 7 mars a Paris, «uhtoh* 
de l’ADAS ont souhaité c que des 
mesures soient prises pour que 
Tensemble des enseignants asso- 
ciés français ou étrangers aient 
la possibilité de poursuivre leurs 


de leur 


(l) ADA B. «, avenus Trudalne, 


— L e bulletin officiel du minis- 
tère de l'éducation, dans un nu- 


rrotrte de septembre 2981 île 
Monde dn 7 ma» 1980), pour les 


ma ti ères suivantes : trançaia, 

grec et latin, histoire, géographie 
et Instruction civique, mathéma- 
tiques. sciences physKT — *~ 


sefences naturelles et l’éducation 

iSK 'SSei^ W <r ™ «’*■ 


"tncler de la^Banté pi 
chevalier d*or gana JPT« 

De la part d b : 

Sou épousa, 

enfants, petits-enfants, 
__ iHlèa- 
Ses ûbeèqni 
février, “ 

de Cimier. 

«Le EU VI 

39. boulevard de Cl miss. 


Et alliés. 

8M MmL, __ 

26 février, an l'église dn monastère 

Le B4riéra-Pal«ce ». 

9. boutera 
06053 Nice. 

IN* 


ae Parts, ancien chef da d 
fa culte de Parts. 

Revenu * Nice. D tôt nom 
service e l'hôpital Saint - Rc 
qu'il assuma pendant trente 
l'un dm créateurs du LaooretaJre implo- 
ration fonctionnelle qui 
d'administration 
hôpitaux 


i hôpitaux 


marnera du Conseil 
â Parts ; ancien 
Alpe*MarftimesJ 


— TU onon-los- Bains, Paris, Borne. 
François BBSLAZ 


Valentin* BRELAZ, 

sont encrés ensemble dans la psü 
st la Jade du Beigncur. Agée respec- 
tivement de quatre-vtngv-dnq et 
quatre-vingt-quatre sns. 

Leurs obsèques ont été cél( . 

A Tbonon-lee-Balna. le mardi 10 mars 
la baalUque Saint-François- 


De la part ds : 

Leurs enfanta, Maurice et l 
Marie B relax. 

Ainsi que ‘des familles parentes. 


Le présent avis tient Usa de fslrs- 
?art. 

9. boulevard de la Com3 Che, 

74200 Thon on -les -Bains. 


(Publicité) 

Cours do jour - dn soh 

PRWBAMMEUR 
ANALYSTE B’EXPLÛiïATION 
PROGRAMMEUR 
SUR MICBO-ORBMATEOT - 

Niveau exigé : Baccalauréat 
Durée : T à 8 mois 

PUPITREUR m INFORMATIQUE 

Niveau exigé : B.SP.C. 

!*• sélection rigoureuse avec tests 
après 30 heures de cours 
Ecole privée 

FAX 

6, rue d ’Amst erdam. 9» - 374-95-69 
94, rue Saint- Lazare, 9* 


ROBLOT s a. 

! CONTRATS DE PRÉVOYANCE 
{OBSÈQUES 227-90-20 

36, rue Ampère, Paris (II*) 


fc 'SS^S 25 Cr-- 

LES COURS D'ANGLAIS 
DE LA BBC 


BOTTONS MSOUES B B CM 
8. nie de flétri . 75008 Paris 


**** ** * ****** * 

La Francs a besoin de 1 8 000 
Manutidens oouvewx 
chaque armée 

il vous area h NIVEAU DU BAC 


PROGRAMMEUR- 

ANALYSTE 

en 13 semaines à temps complet 
(455 heures) 

INSTITUT DE FORMATION 
AUX PROFESSIONS 
DE L'INFORMATIQUE 
do Groupe Europe Informatique, 


— BL René CAYRON, 
croix de guerre 19X4-1918, 
médaill e militaire, 
chevalier de la Légion d'honneur. 


Mérite franco-brit anni que 


a été rappelé A Dira, le 4 mars 198L 
A l’ige de quatre- vingt-cinq a r~ 


Manrice Cayron 


leurs enfants, 

Mlle Geneviève Cayron, 

Mme Lucien Cayron et se 
Mme Gilbert Cayron et i 
Mlles Durand, 
ses nia. fille, belles-filles, belles- 
sœurs et petits-enfants. 

La cérémonie religieuse, suivie de 
l'inhumation, a été célébrée le 
8 mais 1981. dans l’Intimité faml- 


3, passage du Monténégro. 
75019 Parla. 

Tergnland, 


ont la douleur de faire part du 
décès de 

M. Roger COMMAGNAC, 

1881, 4 l’Age de 

92180' Antony. 


leurs enfanta. 

sJt' ï 


Mme Georges Alesl et 
Mme Jacques Alesl et leurs 

Jean Gaadatre, 
vr et Mme M»n 
leurs enlanoa, 

la douleur da faire part dn 


décès de 

BQZe Madeleine COURTE*, 
ancienne élève 

de racole normale supérieure 
de Sèvtea, 

Inspectrice générale honoraire 
de L’instruction publique, 
officier de la Légion d’honneur. 

survenu le 8 mare 19BL ft l’Age de 
quatre-vingt-dix ans. A Parts. 

Le service religieux aura lieu le 
vendredi 13 mare, à 10 heure*, en 
l’égtlse Salnt-Ayoul A Provins (Selne- 
et-Mame). 

Cet avis tient lieu de faire-part. 
23, rue Waldee 
3S000 

10. rc 

60100 CrelL 


Henri-Becquerel, 


ML Joseph COVO. 
^9 mar 

Ses enfraï et petits-enfants. 
Ses frère et sœur. 

Et de toute ht famille. 


déoéa de 

1 . 

survenu le 9 mare 1S8L 
De la part de : 

M me Joseph Covu, 

ibaéques auront lieu le jeudi 

On se réunira à la porte princi- 
pale dn cimetière de Thlais-Parlsten. 
à 16 h. 15. 

NI fleurs ni couronni 

' 

75010 


9 de L'Aqueduc, 


prie d’annoncer le 


eolxants-quatorxe i 

Son épouse. Mme Eugénie Prtllech 
Sas enfants, M. Marc Drtllech. 

M. et Mme Vladimir S pim. 

Ses petits-enfants. Serge et Sophie 

Passets, Katz, 


Samuelson. Pener, des Etats-Unis, 
ainsi qœ La famille Barak d'israEL 
Les obsèques auront lien au t 
tière de Bagneux, 1e Jeudi 12 
1961, A 14 h. 15. 


décée, A Nice, 


prie d'annoncer le 
* sa soixante et 


Ingénieur agricole 
st 

d’agronomie tropicale. 


« Da ta demeure, dans les smit . 


— • On annonce le décès, le 6 mais 
981. de 

M. Gilbert RUEFF, 
docteur en droit, 
directeur de préfecture. 

Lyon, Mets, *miw» 

Mme Gilbert Buaff, 


— Le e^Mtaine < 
Mme Nicolas Hellmann, 


. et «m? Eric Humbert, 
ta douleur de faire part du 


Mm e Jean STAEHUNG, 
née Glande Glrardet, 


Le service religieux 


i Cortambert. Parla-l6«. 
avis tient Ueu de faire-part. 


_ Qu nous prie (Tannonoer le 


rappelée A Dieu, le 8 mare UIO- 


t.-, cérémonie religieuse a été célé- 
brée Le mardi 10 mats 1981. en 
Tégllse Saint-Salomon- Saint-Grégoire 
de Pithiriers. 

L Inhumation a eu lieu dans le 
caveau de famille, au cimetière de 
Cosne-sor-Lolre. 

De la part da : 

Brigitte GorUer. _ 

Dominique et Bernard Brian, 


Brigitte GorUer. 

Sophie et Grégoire, 
ses enf ante et petite-enfants. 

Mlle JA. Thlertet, 

Des familles Thomas. 

Carrie, Bourdon-Michelin. Bouquet 
dea Chaux, 

Sa famille et ses nombreux amis. 
Cet avis tient Ucn de faire-part. 


— Son épouse. Suzanne Vallon, 
Bea cousins et cousines, 2UL « 
Mme Louis Bovet, leur fUle et lam 


Mme Jacqueline BrodsMs et ms 
infants. 

Mile Geneviève Mathla, 

Toute sa famille. 

me la douleur de faire part du 

lÊcèa de 

Louis VALLON, 
ancien élève 

de Polytechnique (19ZL). 
ancien membre 

du réseau de Résistance Notre-Dame. 


Envoyé A Londres en Juillet 1942 
(B.C.R A ), pals A ta 1" DJL (chef 
d’état-major adjoint). Appelé A Alger 


1e général de GauÛê, fonde et 


bata!maù. B ïe pirailer groupe des 
commandos parachutistes de Franc*. 


puis avec ce bataillon participe i 

opérations dans les Vosges et 

Alsace Jusqu’en décembre 1944. A la 


nommé directeur 

adjoint du cabinet du général 
de Gaulle. 

ancien membre 
de l'Assemblée constituante, 
ancien député de Paris 
et de la région parisienne, 
officier de in Légion d'honneur, 
croix de guerre avec palmes, 
médaille de la Résistance. 
L'Inhumation a eu Ueu A Crest 
(Drôme), dans la pins stricte 
Intimité. 

[Le Monde du J mars.] 


MADAME DESACHY 

Mariages réussis depuis 40 ans 
Â, place de l'Opéra, 75002 PARIS 
. Tél. : 742.09.39 


GODECHOT 
et PAUL1ET 

86, avenue R. -Poincaré (16) 
Pbco Vkw-Hog» 
ra : 5004503 

BDOUX 

VENTE-ACHAT 


EXPERTISES GRATUITES 
CONSEILS • PARTAGES 


NOUVEAU I LES SABLES-D'OLONNE 

TaifeMrie Onwnw, tartnâe A crar do U.- 
ungo Sa**. «Igné par rwtteta M HanArati' 

COROT ““fiSaSi*’ “••• 


VEBTE à VERSAILLES 


TABLEAUX ANCI ENS X VII» et XVfir 

ABQESTTEBJB XVIII» et XIX* 

COLLECTION DE BOITES 

EN OR et M ECAILLE XVIII e et XIX* 

BEAUX BIJOUX - MINIATURES XVIII » < 


BLACjBE. Commiasaire-Prtseur - (3) 950-53-06 + 951-23-95 

t- - ««• •* "• ■ürlan, Chevalier 

è 18 h- - î ' ' 


I et samedi. 9 A *2 h. c 


vendredi 21 A 28 B. 


VENTE à VERSAILLES 


ANGLAIS DU MARKETING 

Stage de formation permanente de 40 heures a raison de 4 heures 
par semaine pendant 10 — 


SERVICE FORMATION PERMANENTE, UNIVERSITE DE I 


GALERIE DES CHEVAL -LEGER S, 6 bis, avenue de Sceaux 


LE DIMANCHE 15 M«pa A 14 h. 


EMPORTANTS TABLEAUX MODERNES 

it par : CHAGALL. 

na Bram de MET Z, i vey 

MONTICBLLL PASCIN, L. ETB3ARRO, QÜIZET.~ 


PAUL. HOQUET. mUMQ, 


METS. LEBAgQUE. LEBOURO. MACL BT. METZINGER. | 

B “™l, Ll PISSARRO, Q — I 

VALAHDON. VALTAT. a 
M* Paul MARTIN, M» Jacques MARTIN. Commise, pria. «««"««4a 

• «— 18000 P RHBATTX.ua. _ TôL 950-58-06 

MM. Paclttl. Marumo, Jeennelle. 


A lmp, dea Chevau-Légere. 1 


ft 12 b. et 14 A 1> h. | 


ni jrit I # * «! 





Rétrospective à Londres 

L’Amérique selon Hopper 



N ri en 1882 sur tes bords de 
rHndson, dans nue petite 
ville de l'Etat de New- 
York où son père tenait nn 
magasin de nouveautés, Edward 
Hopper a commencé sa carrière 
à une époque où la peinture 
américaine, depuis longtemps et 
pour longtemps encore fascinée 
par l’Europe, entreprend la dif- 
ficile recherche de son identité. 
Un de ses professeurs, Robert 
Henr i, tout en reconnaissant que 
« Tinfluence des mattres français 
du da-neuvièrne siècle avait été 
vitale pour les artistes améri- 
cains», appartenait à na groupe 
de peintres, le groupe des Huit, 
qui réclamaient que la peinture 
américaine devint américaine et 
que, par ses sujets au moins, elle 
exprimât tht American idea, the 
American scène. 

SL américain que fût Hopper, 
par son physique r même connue 

xltê silencieuse d’Amérique pro- 
fonds (sa fpmwK» Hzi facilitait la 
tâche, parlant pour dix ), U sem- 
ble avoir été assez indifférent en 

32 disait que vouloir à tout prix 
Être indigène était la meilleure 
manière de demeurer provincial 
et qu’il n’avait pas plus songé 
à évoquer V American scene que 
les peintres européens ne 


s’étainet souciés d ’English ou de 
French scene. L’œuvre d’art était 
pour lui l’expression d'un tempé- 
rament, d*un risque individuel, 
d’un profond investissement 
émotif et visuel dans un sujet 
en apparence quelconque, et son 
premier sujet fut the Paris 
scene. 

Hopper séjourne trois fols à 
Paris avant la guerre, habitant 
avec délice rue de Lille, copiant 
Manet, Régnault, Millet 
U’ Somme à la houe), dessinant 
des scènes de rue, peignant les 
bords de la Seine, le Louvre, 
Notre-Dame, les quais, le parc de 
Saint-Cloud. D'une très grande 
sensibilité et déjà remarquables 
de vigueur expressive, ses œuvres 
manifestent de façon évidente 
l’influence des impressionnistes, 
de Manet su rt ou t, mais Hopper 
ne semble pas avoir eu un regard 
pour les recherches les plus 
récentes de là peinture pari- 

13 dira plus tard avoir entendu 
parler de Gertrude Stein, qu’il 
n'est pas allé voir (H a bien fait, 
U n'était pas assez chic pour elle, 
elle ne l’aurait pas reçu), de 
Picasso Jamais. Du cubisme, A 
n’a rien su ou voulu savoir, et 
H sera bien étonné lorsque la 
critique des années 40 verra dans 
certaines de ses compositions les 
plus iHp n» T <»nftPTTw»nfc c onstru ites 


comme un pressentiment de l'art 

abstrait. 

Revenu de Paris en 1010. U ne 
quittera plus les Etats-Unis, 
sinon pour quelques voyages au 
Mexique. H vit quelques années 
en travaillant rvwnm^ illustra- 
teur, exécute une série de gra- 
vures d’une qualité superbe, 
ainsi que des aquarelles dont le 
frémissement, la grâce cristalline, 
contrastent avec la sévérité laco- 
nique de la plupart de ses toiles, 
fit look me ten years, écrira- 
t-il, to get over Europe s, et c’est 
en effet au début des années 20 
qu’il parvient à la pleine posses- 
sion de ses moyens, de cette 
éloquence négative fondée sur 
l'élimination du sens, la neutra- 
lité affective, l’apparente et 
massive banalité du. 

De quoi nous parie Hopper? 
De l’Amérique bien sûr, mai» 
d’une autre Amérique, qui n’est 
ni celle des écrivains et cinéastes 
de l’entre-deux-gueires, ni r Amé- 
rique de la dépression, ni 
celle de l’optimisme roaeereZtten. 
L’Amérique, c'est à la fois tout 
et rw»n, d’informes bourgades et 
des villes immenses d’héroïque 
architecture, l’opulence absolue 
et le dernier degré de la misère, 
Steinbeck et Frank Capra, les 
high plateaus toest on the itis- 
sissipi chantés par Whltman et 
les plus déconcertants jardinets. 


Rien de tel chez Hopper. Sans 
âge et sans cicatrices, en général 
ultra -convenables, ses person- 
nages ne semblent affectés par 
aucune passion, aucun malheur 
précis (sinon celui de n’avoir, 
rien â se dire), et sa force est 
d’avoir résisté aussi bien â l'illu- 
sion épique qu'au populisme et à 
la. wrwwpifli«gncA réglonaliste qui 
sont si fréquents dans la culture 
américaine de l'époque. Hopper 
peut être aussi mystérieux, aussi 
angoissant que Chiricb, mais c’est 
«ans nul bric-à-brac onirique, et» 
quant â la rhétorique du déchet 
dont le pop' art a tiré si large 
parti, U est peu probable que cet 
homme de grand goût austère 
ait jamais eu pour ali» la 
moindre sympathie. 

L’Amérique de Hopper est celle 
de l'entre-deux, de l'absence 
d’être, du vide ln(jn*llflahUi et 
de l’homme sans qualités, et si 
nous avons perlé & son propos 
«le tragédie, c’est une tragédie 
où Q ne se passe rien, où les 
acteurs. Inexpressifs et muets, 
semblent avoir oubUé leur texte, 
et d'ailleurs n’ont jamais en 
l’occasion de rapprendre, puis- 
qu'il n’y a pas de texte. On a 
seulement planté ie décor, le 
metteur en scène n’est pas venu, 
ni l’auteur, ni le pahlki. 

Que nous montre Hopper? Un 
poste d’essence perdu dans la 


ra-mp a gne, une rue le diman che 
mati n alors que tout le monde 
dort encore, des chambres d’hôtel 
anonymes ; une ch&mbe de New- 
York où un homme lit un journal 
pendant que sa femme tapote 
sur un piano d«.nc la t ension de 
l’incommunicabilité absolue. Ce 
monde est celui du drugstore 
désert et violemment éclairé, des 
K&iiftg de théâtre et de rrinéma 
à peu près vides où se traîne 
r ennui des soirées Inutiles, des 
bars où quelques personnages 
tentent de survivre dans le 
silence de la ville et de la nuit. 

Ce monde est aussi celai du 
voyage, des routes vides, des 
petites gares, des motels, du 
compartiment de rh^min de fer 
où une Jeune femme seule tient 
sur ses genoux lldiotie probable 
d’une brochure touristique on 
publicitaire, à moins que ce ne 
Goft on af flwir menu. Ce dernier 
frditwsjT, un des chefs-d’œuvre 
du peintre, est intitulé Compar- 
timent C. car 293. On be peut 
aller plue loin dons le réalisme, 
mais st, comme l’a noté J. Th. 
Soby, « les peintures de Happer 
indignent avec précision l ‘heure 
da four ou de la nuit, ce n’est 
que dans le but d'arrêter tota- 
lement le mouvement des hor- 
loges». 

A quoi tient la farce de ces 
images? A la faculté qui est 


celle de tous les grands réalistes 
d’extraire l’éternel du transi- 
toire. pour parler comme Baude- 
laire. et qui, dans le cas de 
Hopper, fut le don qu’il conserva 
jusque dang ses dernières années 
(il est mort en 1987) de & géné- 
raliser son sentiment si améri- 
cain de solitude et d'aliénation 
pour en faire un thème univer- 
sel », ainsi que Ta fortement 
écrit Barbara Rose. 

Si fascinantes cependant que 
soient en elles-mêmes ces images, 
elles tiennent surtout leur pou- 
voir des qualités du peintre. 

' Hopper est un coloriste superbe, 
un écl&tragtete de premier ordre, 
qui' maîtrise aussi bien les effets 
nocturnes que les plus violents 
contrastes de tan en d’autres 
wtaiwR si périlleux. Et quel art 
de la composition, de l'angle 
insolite, presque pervers, qui sou- 
dain dramatise l’inaperçu. Du 
cadrage pour tout dire tant an 
pense souvent, devant œs archi- 
tectures muettes et méchantes, 
au grand cinéma des années 40. 
au premier Oison WeDes, à Fritz 
Lang, à Hitchcock : VOmlne 
d’un doute, mais il n’y aura pas 
d’autre crime que celui de 

inutile. 

ANDRÉ FERM1G1ER. 

Haywirfl Oollery. Jusqu'au 


f GODECHÛI 
! J rt PAL LUI 


PIJ01A __ ! 
Yf;vn-U'av ; 




Quatre abstraits américains à Bordeaux - 


Pour la couleur 


U NE exposition an centre 
d'arts plastiques contem- 
porains de Bordeaux 
réunit vingt-cinq tableaux d'Holen 
Frankenthaler, Monts Louis, 
Kenneth Noland et Jules Olitski, 
tous choisis, et bien choisis, 
antre 1058 et 1964, ce qui fait 
S peu près une toile par an 
pour chaque artiste. Pourquoi 
1958 ? Pourquoi 1964 ? Pourquoi 
pas, -pourrait-on dire: il faut 
bien commencer et s’arrêter 
quoique part, même si la coupe 
est un rien douloureuse ; Il faut 
bien tenir compte du budget at 
de r espace d’exposition. 


Poliocfc est mort depuis deux 
ans; et avec lui tout un pan 
de l'expressionnisme abstrait ; 
depuis un an Morris Louis 
expose sas VeJla, et c'est Pannôo 
où Noland peint ses première 
cercles de couleurs concentri- 
ques. 1964: c’est le début des 
expositions d’art minimal. 1956- 
1964 : six années au coure 

desquelles tas choses vont très 
vite, où la couleur échappée du 
« dripplng » trouve une nouvelle 
raison d’être pour elle-même 
et rit sa rie royale et Indisci- 
plinée dans la toile avant d’être 
ressaisie et canalisée dans das 
évidences linéaires. Dans ces 
années-», des peintres de te 

deuxième génération d'après- 

g uerra, la génération « Intermé- 
diaire -, ont trouvé leur créneau, 
la couleur, plaque sensible 
et tournante de la recher- 
che abstraite qui se condense 
autour d'un critique comme 
Clément Greenberg, à qui cette 
exposition peut bien être dédiée. 


C'est une belle exposition, bien 
faite, bien, très bien accrochée ; 
faits pour Ib plaisir de l’œil. Cela 
rayonne et respire à plein la 
santé. Cette pefnture-£â — no- 
tons au passage qu’on ne l’a 
pratiquement jamais vue en 
France, môme partiellement — 
porto la marque d’une belle 
confiance en l'Instant, d’un mo- 
ment de plénitude. C’est de la 
peinture sans tailles, sans dra- 
mes, Bans heurts, de la peinture 
que l’on peut faire quand le 
climat est au beau, de la pein- 
ture d’été. Au tournant des an- 
nées 50, aux Etats-Unis, te pein- 
ture est au beau, portée par 
son désir de nouveauté et d*orf- 
ginatitâ, indiscutablement les 
artistes peuvent aller de l'avant. 
derrière Ils ont leurs peintres 
et une peinture nouvelle, enfin 
à la mesure américains. 

« Démarrer - â partir de Pol- 
toefc, tel était l’oblectlf de Fran- 
JranthaJer, qui dès 1952 s’était 


employée â dénouer la texture 
des -drlp palntings». S’il y a 
bien encore chez elle de 1‘ « ac- 
tion palntor -, du geste, des 
graphies, du /eu de hasard, la 
couleur s'éprend de r espace de 
la toile, s’épand, s’incruste et se 
diffuse liquide comme un lavis. 
C’est nouveau. La couleur n’est 
plus sur la toile, elle est dedans, 
dans le tissu de coton non pré- 
parée ; fine, légère, lumineuse, 
transparente en grands îlots aux 
contours Imprécis. B elle se 
tait l'écho d'une Immense sen- 
sibilité, d'une palette très sub- 
tile. qui Haïra et fleure te nature. 
II y toit chaud : las oranges 
transpirant, les rouges brillent; 
il y fait frais : le vert clapote 
dans une mare Indécise près 
d'un rial embué. Si Pollock est 
derrière. Mon et des Nymphéas 
n'est pas loin dans ce paysa- 
gisme abstrait, lyrique, mouvant, 
où la tache respire librement 
l’air du dehors. 


Une peinture pour F œil 


Pour Morris Louis et Kenneth 
Noland, deux peintres ds Wash- 
ington, cette peinture au lavis, 
cette technique du ■ staining -, 
qui aujourd'hui peu! nous paraî- 
tre archLusée, tant on en a vu 
chez nous les retombées avec 
les teinturiers do Support-Sur- 
face, allait être une révélation. 
La couleur fluide ssratt aussi 
sujet de leur peinture, sujet en 
expansion, omis autrement. Louis 
allait développer les effets de 
transparence superbes, multi- 
pliant les couches fines, pures, 
sans Jamais occulter le dessous. 


U faut avoir vu ses immenses 
voilages bruns, dont nulle photo 
ne peut rendre la toile richesse 
chromatique et qui, après tout, 
est une version moderne et 
gigantesque du glacis à l'an- 
cienne. SI la couleur s’affirme 
dans P ombre, la couleur peut 
aussi, cher lui. sortir au grand 
jour, comme si l'artiste avait 
réussi à retourner non pas la 
toile, mais la somme des voiles 
pour montrer l’autre côté du 
rideau. Et ce sont cee bandes 
verticales d'oranges, de rouges, 
de bleus, de verts éclatants, que 


(Lire la suite page VL) 
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«La Dame aux camélias >, mythique _ 


Des fleurs pour Isabelle 


P ARCE qu'elle fut aimée 
d'Alexandre Dumas fils qui 
écrivit, sous le titre la 
Dame aux camélias, un roman 
(1848) puis une pièce (1852) à 
sa gloire, parce que Verdi 
composa, en 1853, un opéra. 
ta Travlata, dont le livret de 
Francesco Maria Piave s'inspirait 
de cette pièce, Alphonsine Ples- 
sis dite Marie Duplessis, fille 
galante et courtisane de haut vol 
dans le* dernières années du 
règne de Louis-Philippe, est de- 
venue un mythe romantique. 
Qu'elle se nomme Marguerite 
Gauthier chez Dumas fils, ou VIo- 
fetfa chez- Verdi, c’est toujours 
le môme personnage : une pé- 
cheresse, plus ou moins victime 
d’une société de viveurs, trou- 
vant la rédemption par un amour 
pur (non tarifé), un sublime sa- 
crifice et la mort Une mort due 
é la tuberculose qui emporta, 
réellement, Marie Duplessis à 
vingt trois ans. 

La phtisie ou - maladie de 
poitrine» appartient à l'arsenal 
émotionnel du romantisme finis- 
sant. puis des romans-feuille- 
tons populaires, jusqu'à ce qu'on 
trouve le moyen de guérir ce 
fléau. La phtisie et l'idéalisation 
apportée par le fils Dumas A 
la passion de Marguerite Gau- 


côa d’un drame au demeurant 
médiocre que de grandes comé- 
diennes (la plupart tournant au- 
tour de la trentaine sinon de la 
quarantaine) ont. depuis sa 
création, Interprété, au théâtre 
et au cinéma, en toussant à fen- 
dre l'âme et en maniant des 
mouchoirs de dentalls. 

La malheureuse Esther Gob- 
seck et l'effroyable Valérie Mar- 
neffe de Balzac (Splendeurs et 
misères des courtisanes, la Cou- 
sine Bette), la Nana de Zola, 
putain ravageuse du Second 
Empire (calquée sur des modè- 
les réels), n'ont pas connu pa- 
reille fortune. Oies étaient trop 


crifïce à la morale bourgeoise, 
son rachat ont effacé la véna- 
lité carnassière, l'aspect sordide 
(même dans le «demi-monde») 
de la prostitution et le véritable 
«mal d'amour» : la syphilis, 
hantise du XIX° siècle finissant 
qui ruina la santé des «femmes 
de plaisir» et de leurs amants 
dont certains, célèbres, finirent 
paralysée ou fous. 

Au plus haut point du mythe 
perpétué jusqu’à nos jours, fl 
y eut G rata Garbo, êthérée, 
consumée d'amour dans le Ro- 
man de Marguerite Gauthier, film 
de George Cukor (1938), et Maria 
Callas, Travlata inoubliable, 
unique, particuliérement dans la 
mise en scène de l'opéra par 
Vis contl à la Scala de Milan 
(1955). 

Ce mythe, une émission dB 
télévision de Claude Imbert et 
Christiane Jssartel, réalisée par 
Pierre Cardinal, A la rechercha 
de la dame aux camélias (pré- 
sentée le 3 janvier 1980), l'a 
disséqué, proposant à la ré* 


vre de Dumas fils. Depuis. 
Christiane Issartel a écrit une 
passionnante étude — préfacée 
par Claude Imbert — ' les Dames 
aux camétias, de rhlstoire A la 
légende. Les éditions du Chône 
Hachette la publient sous forme 
d’un grand album dont l'icono- 
graphie rare et splendide fait 
revivre, en même temps que le 
texte, toutes les métamorphoses 
auxquelles a donné Hau le 
personnage originel, dans - la 
. littérature, au théâtre, à l’Opéra, 
au cinéma. On ne saurait mieux 
faire. Tout y est : la réalité 
historique, les interprétations 
mythiques, c'est l'ouvrage de 
référence (1). Et aujourd'hui le 
film de Maure Bolognlnl (co- 
production franco - Italienne) 
raconte la vie d’AlphonsIne 


Le père et la pntain 


Le public ne va pas recon- 
naîtra la «dame aux camélias» 
à laquelle il était habitué. C'est 
l'intérêt de cette métamorphose : 
arracher les masques du portrait . 
légendaire pour montrer le visa- 
ge du modèle, la distance entre 
la réalité et la fiction romantique 
dont le Jeune Dumas l'avait 
affublée. 

Mais les scénaristes Jean 
Auranche et Vladimir Pozner, 
l'adaptateur Enrico Médioll, ont 
pris quelques libertés avec la 
vérité historique. Ainsi, Marin 
Plessis, le père (TAIphonsIne, 
chaudronnier-mercier à Nonant 
(Ome), qui mourut lorsqu'elle 
avait quinze ans, commande, loi, 
tout le destin de sa fille. Il 
la prostitue dè3 l’âge de treize 
ans, la vend, la perd, la retrouve, 
devient son confident, son entre- 
metteur, et lui survit, cherchant 
encore à «faire de l’argent» 
de son souvenir. Dans Marie Du- 
plessis. la dame aux camélias (2), 
livre qui p a r aî t en môme 
temps que sort le film (et avec 
Isabelle Huppert en couverture), 
Bertrand Poirot-Delpech Justifie 
cela par une invention « dans 
le sens deJa réalité» éclairant 
l’un des ressorts mal aperçus 
du mythe : une passion inces- 
tueuse, une connivence. 

Alphonslne-Marïe Duplessis, or- 


pheline, aurait cherché et trouvé 
dans sa carrière de courtisane 
des remplaçants au père disparu. 
Autant plaqer ce . père dans la 
scénario! alors ! L’Imagination de 
l’homme de. lettrés vient à la 
rescousse de - cette nouvelle et 
Inhabituelle version de la Deme 
aux camélias dortf son livre est, 
d'ailleurs, le récit romancé, 
enrichi, çà et là. de variations 
personnelles. 

Poirot-Delpech chevauche, non 
sans humour, ses propres chimè- 
res,; la relation du père (Gian- 
Maria Volante) et de la fille 
(Isabelle Huppert). est bien ce 
qu'il y a de meilleur, par son 
côté trouble, ses relents d'in- 
ceste et d'avidité, à la réussite 
dans cette sarabande du sexe 
et de l’argent que Bolognini, 
comme à son ordinaire (aidé 
par son directeur de la photo, 
Ennlo Guamierï), pare d'une 
esthétique précieuse du frelaté. 
Sur un scénario qui appelait au 
naturalisme ou, tout au moins, 
au réalisme social, Bolognini a 
plaqué des images d'une beauté 
morbide. 

On BBfrt une obsession du 
réalisateur, un dégoût de ce 
personnage féminin marqué par 
le sang : sang des cycles mens- 
truels dont cette putain 1840 
avertit ses clients en ornant son 


corsage d’une fleur rouge, sang 
chaud des bœufs égorgés à 
l’abattoir qu'elle va boire comme 
remède à la tuberculose, sang 
des poumons violés qu'elle 
crache dans ses mouchoirs ou 
des bassins d'argent. Les 
hommes — le Jeune de Guiche, 
le jeune Dumas à la moustache 
fringante et même la crapule 
qu’est le père Plessis — sont 
photographiés avec une fasci- 
nation qui ne s'exerce pas sur 
Itiérofne. 

De son vHlage normand aux 
bas-fonds de Paris, puis aux 
satans très mués (meubles, 
plantes vertes, tapis, tentures, 
rideaux) et aux salles de théâtres 
dorés, Isabelle Huppert, costu- 
mée par Plero Tosi. traîne, selon 
les artifices esthétiques de la 
misa en scène, des appétits de 
luxe et de luxure, des nausées 
de maladie et de mort faits 
pour Inspirer la répulsion. 

Métamorphoses 

L'actrice, une vraie comédienne, 
qui n'est pas, faut-il le répéter, 
la première venue, semble lutter 
contre la conception misogyne 
du cinéaste. Elis Joue — 
moderne — cette petite fille, 
cette Jeune fille venue de la 
campagne qui se glissa, pressée 
par le temps, dans le monde 
parisien des riches et des dé- 
bauchés dont aile profite sans 
se donner ni physiquement fetie 
se fait payer) ni moralement 
(elle reste Ubre de ses senti- 
ments môme dans son aventure 
amoureuse avec Dumas). 

Isabelle Huppert cherche à 
recréer, transmettre, pour les 
mentalités d'aujourd’hui, la psy- 
chologie d 'Alphonsine Plessis, 
condamnée à mourir bientôt et 
cherchant à prendre une re- 
vanche. Mais la caméra rhnmo- 
bfflse.Ia fige an objet vénéneux 
dons des « tableaux » où ne 
passe aucune émotion. 

U est vrai que ce f ffm est 
un montage raccourci d'une ver- 
sion feuilleton destinée à la 
télévision. Il manque de rythme ; 
H y a des trous dans l'Intrigue, 
des ellipses brusques. H faut 
consulter le livra de Poirot- 
Delpech pour repérer, autant 
que faire se peut, ce qui n'est 
pas dans la version' cinéma. 
Drôle de système de production, 
décidément 

Le Roman de Marguerite Gau- 
tfiier de Cukor ressort . cette 
semaine. On pourra comparer le 
mythe dans sa plus belle ex- 
pression cinématographique avec 
ce semblant de réalité (sans 
écraser pour autant Isabetie 
Huppert sous une comparaison 
avec Gerbe). 

Mais à fa Dame aux camélias. 
de Bolognini, on peut préférer 
ceHe que Robert Maurice réa- 
lisa, en 1972, pour la télévision 
française, d'après le roman de 
Dumas »Ha, bien plus complexe 
que la pièce. Ce ttlm4à se 
référait à Baudelaire dans une 
vision noire et cruelle où Ludmila 
Tcherina, femme mûre, était en 
Marguerite Gauthier, la • dame • 
funèbre au visage crayeux, pres- 
que expressionniste. la mort 
aile-même commandant un 
amour autodestructeur. 

JACQUES SICLIER. 

(1) Editions Chône Hachette. 
ISO pages. 

(2) Editions Ramaay. 246 pages. 
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La sortie 


Donald Sutherland, acteur 


L’homme gagne 



D ANS Ordfnnry Peoj&e, Do- 
nald Sutherland fait correc- 
tement, honnêtement son 
métier d’acteur. NI l'extravagance 
poudrée du Casanova, ni la mé- 
chanceté froide du fasciste de 
1900, tout juste un petit bour- 
geois frappé par le malheur. 
Calvin jarrett, quarante ans. 
conseiller fiscal dans une petite 
ville de province, jolie maison, 
femme charmante, mais fils noyé. 
Une douleur rentrée, un jeu so- 
bre. un peu à plat, qui lui a valu 
la négligence des distributeurs 
d'oscars, alors que le fQm a col- 
lecté huit nominations. Mainte- 
nant, le film est loin de lui, et 
if pourrait se venger, en dire du 
mal, mais non. Sutherland est 
plus subtil que ça. Au fait, pour- 
quoi a-t-il accepté le film de 
Redford ? 


pendant toute la scène, comme 
un acteur, comme un homme. 
A la fin, rhomme est plus fort 
du départ de sa femme, ü a 
gagné quelque chose. 

* J’ai dit à Redford : « Je 
pense que fai bien joué la scène, 
mais elle est mauvaise. ESe serait 
pins forte si j’avais pleuré trois 
heures plus tôt, seul, sans té- 
moin. » 71 m'a dit : « Mon Dieu, 
tu as peut-être raison », mais le 
tournage était terminé. Une 
semaine plus tard, ü me dit : 

« O.K_, tu as raison, j’ai loué le 
studio.» Mary Tyler Moore était 
prise au théâtre . et Redford a 
dit les mots de P actrice, à gau- 
che de la caméra. J’ai rejoué la 
scène. Maintenant, les yeux du 
personnage sont un peu mouil- 
lés, mais ü est solide. 



Ü raconte : « Mon 
m’a dit : «Redford veut parier 
'avec toL — Pourquoi? Je suis 
fatigué.» «Je venais de tourner 
Nothing persônal au Canada, un 
bon rôle dans un mauvais film. 
J’ai dit non. et après fai dit oui, 
parce que V acteur m’intéressait. 
Vhomme m’intéressait. J’ai ht le 
scénario et fl m’a séduit. Mais je 
voulais me reposer. 17 n jour, je 
participais à un match de base- 
bail à Montréal, f adore le base- 
ball, et mon imprésario m’appelle 
sur le stade de Los Angeles. 
J’étais dans la troisième manche, 
en train de perdre. H me dit : 
«Est-ce que tu fais le film? 
Maintenant il faut te décider.» 
Je dis : « Non, non, je ne le fais 
pas, mon équipe perd ». et je 
raccroche. A la septième manche, 
nous avions remonté le score, et 
fai rappelé mon agent, fai dit : 
«Bon. c’est d’accord, je fais le 
film. » 

» Comme metteur en scène, 
Redford a été vraiment agréable, 
intelligent, doux, sensible, a a 
une vision de peintre et ü con- 
naît chaque position de son pied 
sur la terre. Pour son montage, 
après cent jours de travail, ü n’a 
écouté aucun avis, ü a conservé 
sa vision, Ü Va seulement affi- 
née. Je wxis vous raconter une 
anecdote, je devais tourner une 
scène avec Mary Tyler Moore, 
dans la première moitié du plan 
de travail, ■ alors que la scène se 
passe à la fin du film. Je suis 
assis à une tab le, et elle arrive 
pr un escalier, elle me dit : 
« Qu'est-ce qui se passe ?» Je 
réponds :« Je ne sais pas si je 
t'aime encore. » Je devais pleurer 


imprésario Beaucoup de rêves 


» Les metteurs en scène sont 
toujours des séducteurs, et 
comme acteur fai besoin d’une 
relation d’amour. Fellini me 
séduisait avec un mot. avec une 
fleur. J’étais avec lui dans un 
nuage, comme une concubtne. 
Chaque fois le rapport est uni- 
que. Ü bouge et change tout le 
temps, mais fl est vital. Les 
metteurs en scène ne sont pas 
meilleurs ou moyens, ils sont 
différents, et comme des amants. 
Le problème est de comprendre 
exactement ce qu’il y a dans leur 
tête. Quelquefois on se- lance 
dans une relation, on développe 
beaucoup de rêves, et après, la 
deuxième semaine, an peut dire : 
« Je me suis trompé ». 

» Un füm est comme un 
mariage, on a contrat, on doit 
aller jusqu'au, bout. L’acteur tire 
sa substance de l’observation et 
de la comparaison. En observant 
tout le temps, on constitue un 
réservoir, puis on affine. La 
condition de l’acteur rtest pas 
seulement d’être manipulé, mais 
d’être en relation avec le monde, 
avec les metteurs en scène. » 

Sutherland vient de se lever, ü 
est midi, il est encore en chaus- 
settes, maïs déjà en complet- 
veston, assorti & l'écharpe. Dans 


cet appartement qui surplombe 
Centrai Paît, il n’est pas chez 
lui A New -York, n n’est pas 
chez lui. Sutherland vit à Los 
Angeles, dans une villa, avec sa 
femme. l'actrice française Fran- 
cine Race: te. et ses deux fils, 
Rossif et Roeg. dont ils ont 
emprunté les noms à deux amis 
metteurs en scène, Frédéric Ros- 
sif et Nicholas Roeg. 

Sutherland a signé à Broad- 
way, pour six mois, pour jouer 
Lolita. Un vieux rêve. Seize ans 
qu’il n'avait plus fait de théâtre. 
Edward Albëe. l’auteur de Zoo 
Story, est venu à Chicago, où a 
tournait Ordinary People, lui 
apporter une adaptation du 
roman de Nabokov. « J’aime 
beaucoup Lolita, dit Sutherland, 
ü y a toujours des histoires 
d’amour dans ce que le fais, et 
pour moi. Lolita, raconte V ob- 
session de devenir amoureux. » 

La première représentation a 
eu lieu le 20 février, mais la 
générale pour la presse, est fixée 
au 13 mars. Le 28 février, Suther- 
land Joue encore un second acte 
qui n’est pas celui que verront 
les critiques, Albee ayant promis 
de le réécrire, èt retardant tou- 
jours sa livraison. La moltité 
des décors prévus n’ont pas été 
construits. Une des actrices 
ayant été remplacée, on n’a pas 
pris la peine de refaire des robes 
à sa doublure, qui nage dans 
des déshabillés d’hippopotame. 
Le désastre a lieu tous les soirs 
devant une salle pleine. La place 
coûte 30 dollars. 


rassé. L’histoire de Nabokov est 
emballée, pour tenir dans la du- 
rée du théâtre commercial ; elle 
est racontée, jouée par saynètes, 
et il n'en reste qu'une triste tri- 
vialité, de maigres provocations. 
Mais au milieu de la médiocrité, 
l'intégrité de Sutherland résiste, 
et le public vient pour lui a J'ai 
ma fierté », dit-il, et, pour trom- 
per sa tristesse. Il sort une photo 
de son voilier, amarré dans les 
îles Vierges. 

HERVI GUIBERT. 
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Pour la couleur 


(Suite de la page 15.) 

Notant/ a aussi disposé ses 
couleurs en chevrons et les che- 
vrons ne bavent pas. môme im- 
perceptiblement, les limites de 
la couleur sont nettes, on est au 
milieu des années 60 avec ces 
œuvres et la couleur pend tout 
effet de sentimentalité pour ne 
plus agir que dans des rapports 


terme, a joué, lui aussi, sur les 
deux tableaux, celui des effets 
atmosphériques en pulvérisant 
ses pigments colores, mais seu- 
lement après avoir donné dans 
la couleur, découpée comme les 
papiers collés de Mailsse (expo- 
sés au MOMA en 1961). avec pas 
mal de liberté et de fantaisie, 
une humeur qui fart penser à 
Mire. 

Frankenthteer. Louis. Notant!, 
OHtskl, ne se ressemblent pas. 
et pourtant peuvent s'assembler. 
On aurait pu leur associer d’au- 
tres artistes qui, comme eux. 
entrent dans la rubrique « abs- 
traction chromatique », Sam 
Francis par exemple, on aurait 
pu creuser les filiations, en ce 
moment très riche, de la pein- 


tura américaine en plein sur la 
lancée d'après guerre. On pour- 
rait revoir les commentaires, 
contemporains de leur travail — ; 
commentaires qui font sourire un. 
peu aujourd'hui, vingt ans après,' 
— où il fallait que tout découle 
de la seule lumière américaine. 

Cela c'est un travail de musée,' 1 
qui reste à faire. L'exposition 
. de Bordeaux a le mérite do mon- 
trer de l'inédit en France, et très; 
clairement une situation de pas-' 
sage, une articulation impor- 
tante dans l'histoire de l'art' 1 
contemporain. Ces six ans à 1 
travers quatre artistes choisis 
en disent long sur la rapidité 1 , 
avec laquelle lés choses sont , 
allées, sur la complexité aussi 
de la situation américaine. Ne 
pas oublier non plus que touL 
cela est paraNèle à la montée 
et & l'explosion du pop'art. Cest 
sans doute pourquoi, d'ailleurs,- 
an a quelque peu négligé depuis 
ces artistes venus après Roth ko. 


GENEVIEVE BREERETTE. 
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du film « Ordinar y Peo ple » 



Robert Redford metteur en scène 


h point de vue de Toulouse-Lautrec 


4b photos, — Robert Redford a disparu. 

Pois Robert Redford a reparu : 3 souffrait do dos à cause d'an 
accident Je ski. maie U ne pouvait «eu te rt re cet e nt r e ti en sur won fiftn 
« Ordinary People a, repris par de nombreux projets. Aujourd'hui, ce 
qui l'absorbe aussi et qu'il tient à faire coanaitre, c'est l'écologie. 
Un autre métier, qui a gagné eu ampleur d'année en année, et l'a 
«mono à créer an in s tit u t oà la rechercha est double : développer les 
Sources d* énergie, protéger l'environnement. 

Robert Redford a été peintre, il habita New-York, sa femme Lola 
partage ses activités militantes, il a trois enfants. Sa vraie maison se 
trouve dans l*Utab. « Autrefois, noos a-t-il dît, je n'avais pas du 
barrières là-bas, pas do grilles, pas de téléphone, pas d'électricité. 
C'était le paradis. Maintenant, j'ai ans maison solaire, pourtant je dois 
avoir barrières, grilles, et tout le reste. Malgré les beautés, que peut 
devenir le paradis ri on rit dans me forteresse ? » 



Une histoire de famille 


L E calma et Vharmome 
régnaient chez les Jar- 
rett. Pas de problèmes 
d’argent , jamais de crise 
conjugale, aucune famé appa- 
rente dam les rapports entre 


D ANS les années 70. en 
devenant le producteur 
des films que J’ interpré- 
tais, quelque chose m'agi tait En 
1976, à r occasion d’un arrêt. J’ai 
compris que Je déri rais être un au- 
tour complet, et, par chance, fai 
ht & ce moment-lâ le roman qui 
est à l'origine d'Onünary Pgople. 
Aussitôt fai été frappé. Je venais 
de trouver un sujet qui rassemblait 
exactement tous les éléments aux- 
quels j’avala rêvé. Et je me suis 
lancé dans l'aventure de la misa 
en scène. 

• Mon expérience de peintre 
m’a ' beaucoup servi. Mes des- 
sins parlaient ■ pour moL Grèce 
A eux, TM communiqué avec 
les. équipes techniques, fai pu 
m'expliquer ptuâ clairement et dé- 
velopper pour moi-même des Idées 
de mise an scène. Un dessin m’évo- 
quait une Idée, qui en suscitait 
d’autres, processus qui m’a montré 
à quel point Je suis un vIsueL Toute 
ma rie. Je me suis méfié des mots. 
Quand je 8s un livre, le Ile visuel- 
lement. 

• En préparant Ordinary People, 
je me suis construit mon «Story 
board •» Autrement dft. r histoire du 
film s’est dessinée comme une séria 
de tableaux où Je pouvais déter- 
miner la position des groupes, des 
corps, des visages. Prenez, - par 
exemple, un Toulouse-Lautrec, ob- 
servez r homme, la femme qui oc- 
cupent au premier plan la plus 
grande partie de r espace, regardez 
au-dessus de leur épaule, et vous 
découvrirez tout ce qui se passe b 
l’intérieur de la toile. Cette forma 


d'intimité que dégage l'œuvre de 
Toulouse-Lautrec, je cherchais à 
r exprimer par le cinéma. Seuls les 
gens m'intéressant. Je ne suis pas 
sensible aux paysages. J’ai abordé 
Ordinary People avec le point de 
vue de Toulouse-Lautrec. 

- Oui. on peut songer aussi au 
peintre Edward Hopper. En réalité, 
ta véritable Influence, et du Fran- 
çais Toulouse-Lautrec, et de l’Amé- 
ricain Hopper, m’a été révélée après 
le film. Avant, i'admlraia leur tra- 
vail, Jb pensais surtout au dessùi .af 
à la couleur chez Toulouse-Lautrec, 
ri! à l’aspect Insolite d’une certaine 
«américain way of Mai» chez Hop- 
per. Ce qui m’avait échappé, et à 
quoi Ordinary People se rattache, 
c’est le caractère Intimiste de cha- 
cun de ces deux artistes. 

. J’aime 8 1/2, de Fellini. Jules et 
Jim, de Tniffaut, et te Trésor de ta 
sierra Madré, de John Huston. 8 1/2, 
c’est la nature humaine qui est en 
Jeu. Jules et Jim me plaît pour sa 
Joie et son sens de P enfance, et 
le Trésor do la sierra Madré perce 
que P avaries y est si graphiquement 
et ri simplement analysée. Avec le 
film de John Huston, vous serez 
précipité sur les lieux, au Mexique. 
et tout de suite, le drame va vous 
Immerger. C'est très rare. J’oubliais 
notre bible, Chantons sous la pluie. 
Dans es genre, c’est vrai que nous 
n’avons Jamais fait mieux. 

• J’ai travaillé avec AWIn Sergent, 
le scénariste, pendant deux ans. 
Nous n’avons pas entendu ni senti 
les personnages au même moment 
Mate c’était essentiel qu’Alvin Ser- 
gent écrive pour lui. et non seu- 


lement pour mol, Je Ta! donc laissé 
achever sa propre version, très 
bonne — J’estime sa capacité, 
unique, de saisir et de traduire la 
douleur. Puis, en tournant, j'ai modi- 
fié le scénario final : je tenais à 
garder une liberté d'improvisation. 
Je voulais profiter de tout ce qui 
pouvait surgir sur la plateau. Les 
rOlas des entants ont pris de l'Im- 
portance, le meHleur scénario, c’est 
parfois oelul que tes acteurs 
inventent 

- C’est ta première fols que le 
cinéma me permet de réaliser au 
plus prés mon projet de base. Pour 
te film. Je me suis efforcé d’acqué- 
rir des qualités qui me sont très 
peu naturelles : patience, exactitude, 
organisation, diplomatie. C’Était une 
discipline très saine, adoucie par le 
plaisir que J’ai eu à transmettra mes 
connaissances d’acteur à d’autres 
acteurs. Leur confiance m’a touché. 
J’en conserve encore la trace. 

* Ordinary People n’est qu’un 
début Sans doute. Je n’al pas 
exploré Iss caraotôree assez loin, 
mate comment contenir r explora! Ion 
de toute cette famille en un film de 
doue heures et demie 7 Bergman 
raison de dire que nous sommes 
des analphabètes du sentiment 
l’ABC des émotions, B dit avoir 
atteint te D. mol. Je sale bien que 
j*en suis toujours au A, persuadé, 
cependant que la plupart des gens 
n’en sont même pas arrivés 
Ordinary Paop'e n’est pas u 
Intellectuel, mais un film viscéral 
Je mois qu’on aurait tort de loi don- 
ner un quelconque label 

» Mythiques, les Américains 


d’Onünary People incarnent une 
part de notre culture en voie de 
disparition. Dana cette petite ville 
r e f er mée sur elle, et où rien n’a 
bougé depuis quarante ans. la 
famHIe préserve l’unité, la famille 
Incarne tes traditions ai les vertus, 
considérées comme typiquement 
. américaines. Au soin de oea com- 
■nunautâe. on naît héritier d'un 
mode de rie: à chaque génération 
de conquérir un peu plus de Utd- 
dHé, comme je Pal Indiqué, loi, 1a 
mort d'un garçon bouleverse l’ortfra, 
tragédie de nature Inéluctable, et 
qr' va ouvrir on dialogue honnête 
entra père et fils. 

• On peut dire, en effet qu’l! 
s'agit d'un film politique : Je montre 
ce qui ne marche pas dans cette 
Amérique, et je montre. Jtesqulsse 
ce qui devrait intervenir pour que ça 
marche. La fils lutte pour, refaire 
surface, le père, au sommet du suc- 
côa social, s'oblige & tout recom- 
mencer. Reste te peur, c'est-à-dire 
la mère — pour mol le personnage 
le plus captivant du film. Ce à 
quoi 

sett-control 


les parente et lettre deux fût. 
Des gêna unis, heureux, 
l’image même de ta réussite 
familiale. 

Cette image, taie tragédie 
va la réduire en cendres. Six 
mois avant Que commence le 
füm, Buck Jarrett, le füs 
amé, s'est noyé sous les yeux 
de aop frère Conrad au cours 
dune promenade en mer. 
Maintenant la vie a repris 
ses droits, mais, derrière une 
dignité de façade, tout vacOe 
et s’écroule dans ce foyer en 
ruine. 

Tandis qœ Calvin, le père, 
homme de bonne volonté, 
tente de sauver ce gui peut 
rêtre, Bcth, la mère, dont 
Bock était pourtant le füs 
préféré, feint d’ignorer ce qui 
est arrivé. Agissant comme si 
eDe avait honte de son 
malheur, comme si ce malheur • 
était ss objet de scandale, 
eOe se forge un personnage 
de femme impassible, unique- 
ment préoccupée de conve- 


Le p lus meurtri cependant 
est Connut, qui, après la mort 
de Buck, s/est tailladé tes 
veines. Quatre mois de mai- 
son de santé, une guérison 
incertaine, et, depuis son 
retour, taie cure de psychana- 
lyse. De quoi Conrad se sent-ü 
coupable? De quoi veut-ü se 
punir? D’abord, bien sûr. de 
n’avoir pas réussi à sauver 
Buck. Bt puis aussi, confusé- 
ment, d’être encore en vie. 
d’avoir survécu, lui le plus 

jeune, le moins doué. Ze moins 
aimé, à cet cttné dont naguère 
■B a sans doute été jaloux et 
dont aujourd’hui ü se croit 
indigne. Muré dans sa névro- 
se, soutirant du manque d’af- 
fection de sa mère, Ü ne sait 
à qui, à quoi se raccrocher. 

Avec Ordinary People (Des 
gens comme les antres). Ro- 
bert Redford retrace l'histoire 
de cette famüle à la dérive 
avec sincérité, sobriété, et un 
souci constant de vérité psy- 
chologique. C’est moins la 

comportement des personna- 
ges qui compte ici que leur 
cheminement affectif, la part 
d'ombre qvTÜs portent en eux. 
D’où l’importance accordée 
aux dialogues, à ces longues 
explications au cours desquel- 
les chacun r efforce en tâton- 
nant de voir clair en M- 
méme. D’où parfois également 
une certaine lourdeur dans Ta 
narration, im certain schéma- 
tisme qui tarit F émotion. 

En fait, c'est A la fin du 
füm, quand ü décrit le rap- 
prochement du père et du 
füs , leur compacité naissante 
à Fégard de Beth, que Red- 
ford trouve le ton juste. Alors 
la sensibilité remporte sur la 
démonstration, alors les 
comédiens (Donald Suther- 
land, Mary Tyler Moore, Tt- 
mothy HutUmJ donnent le 
meüleuT d’eux-mémes. Jus- 
que-là Redford le débutant 
n’avait fait que gagner hon- 
nêtement ses galons de réa- 
Üsateur. Brusquement — et 
pour reprendre sa propre 
expression, — Ü prouve qtFÜ 
. est capable de dépasser la 
lettre A dans ¥ABC des 
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UNE SELECTION 


L'IDIOT 

D'AKfRA KUROSAWA 
Le roman de Dostoïevski, adapté, 
et transposé on i960, par l’auteur 
de Derati Uzala et de Kageonslia. 
Un classique — enfin projeté publi- 
quement après une sortie furtive à 
roiymplc en 1973 — et la meilleure 
adaptation de Dostoïevski. 


Une fête de mariage — sans les 
I marié a qui l'ont refusé 0 — dans un 
clan bourgeois dont craquent Ira 
apparences. Zanus» s'en prend, 
en moraliste, è la corruption des 
«privilégiés» de la société polo- 
naise. Son film, mis en scène avec 
virtuosité, ressemble, ourieusement, 
à Un mariage de Robert Altmen. 


Les Jeux de Hamour. de la jalousie, 
du mensonge par omission et des 
faux-semblants de la réalité dans 
une n 'O/nen ad e-en quête du côté 
des Buttes-Chaumont 
Palenno. de Warner Schroeter : de 
la Sicile ensoleillée et pauvre à 
l'Allemagne Industrielle et pros- 
père, la tragédie d’un déracinement 
Celles qu’on n'a pas eues, de Pas- 
cal Thomas : six hommes dans un 
train, sincères ou mythomanes, 
racontent, à la manière de Guitry. 


[ des échecs .amoureux. Résina bufl, 
de Martin Scorcese, l'ascension et 
le déclin, f Itinéraire mental du 
boxeur Jake La Motta, prodigieu- 
sement Interprété par Robert 
de Niro. Allons z’enfants, de Yves 
Boisset : la lutta farouche contre 
le système militaire d'un «enfant 
de troupe » malgré IuL dans les 
armées 30. Eugento, de Luigi Co- 
menclnl : la disparition d'un Jeune 
garçon mal aimé dévoile 'la .faillite 
Irrémédiable de la famille ' tradl- 
Konnolle. La Rue sans foie, de 
Georg Wilhelm Pabst : au temps 
du muet. la découverte de Garfco 
et le réalisme libertaire d’un grand 
cinéaste allemand. 


LES FIANCES 

DE LA BANLIEUE OUEST 

A BOBIGNY 

Deuxième vole! du spectacle de 
Bruno Bayen. suite au Voyageur de 
Louis Charles SJrjacq. Le voyageur, 
un écrivain, erre dans ta vtlle. 
croisa des vies. Les souvenirs de 
son père boxeur qu'U poursuit et 
qui le poursuivent se diluent dans 
un charme mortel, une tendre 
beauté. 

Tueur sans gages au T£P. : lee 
désarrois touchante d’un brave 
homme Idéaliste; Edouard 0, 1 
GennevllUers : la triste histoire d’un 


roi qui voulait être libre ; le Bal. 
A An tony : la tendresse des corps : 
Histoires de la torftt viennoise, à 
AubenrlIIIere : une société qui se 
regarde mourir ; On attend Phèdre, 
par Jean Gilllbert à la Cité Inter- 
nationale ; la Cerisaie, par Peter 
Brook, aux Bouffes du Nord : la 
Béte dans, la Jongle, avec Delphine 
Seyrig et SamJ Frey, è Saint-Denis ; 
Britannica, par la Salamandre, è 


expositions 


DESSINS DES ANCIENS PAYS-BAS 
A L’INSTITUT NEERLANDAIS 
(121. RUE DE LILLE) 

(te choix remarquable de cent 
soixante dessina flamands et hol- 
landais du seizième siècle — l’épo- > 
que de Lucas de Leyde et Pierre 
Bruegel. mais aussi de Goassaert. 
ScoreL Heemskerck. GoitzJus— Ils 
proviennent de la collection Frits 
Lugt, et sont pour la plupart iné- 
dite. L'exposition vient de Florence 
. où elle a été présentée pour le 
vtngt-dnquilôme anniversaire - de 
l'Institut néerlandais établi dans la 


(Ura notre article page 15.) 

CrariBs Pissarro au Grand Palais st 
au Centra culturel du Marais : 
« L’humble et colossal - ; Gains, 
borough, au Grand Palais : un An- 
glais du dix-huitième siècle, qui 
n’a pas fait que du portrait La 
Goule de Cdnstantfn à Chlldérlc, au 
Musée du Luxembourg : la fin de 
l'Antiquité et faut» du Moyen Age. 


musique 


Large éventail dans les concerts 
symphoniques de ces Jours-ci : 
Rudolf Barchaï dirige deux concerts 
Haydn avec l'Orchestre de Paria et 
Pascal Ragé (Champs-Elysées. la 
12, à 20 h. 30 ; la 14. A 10 heures) : 
r Orchestre philharmonique présente 
deux œuvres modernes hautes en 
couleurs, bous la direction de 
G. Amy, le Premier Concerto de 
Bartok, par Gérard Frémy, et la 
gigantesque TùnmgalBB de Mes- 
siaen, avec Y. Lortod (Radio- 
France. le 13) ; Georges Prêtre 
revient è l’Orchestre national dans 
un programme varié où Ton 
remarque, a ofité de Strauss et 
Ravel, un concerto de Paganini 
par FL Pasquler et la Symphonie de 
danses de Jolïvet [Champs-Elysées, 
le 14. A IB heures). 


création de Wolfgang Rlhm. Tlto- 
guri. Antinomies, de Drogûz. et le 
Concerto de chambre, de Berg, 
avec Ch. Roaen. R. Oleg et l’Or- 
chestre philharmonique dirigé par 
H. Soudant (Radio-France, le 14, A 
16 h 30) ; le même soir, au Conser- 
vatoire de Gennevil liera, ce seront 
les Soins de trio de M. Monnet et 
r Histoire do soldat, sous la direc- 
tion de J.-Cl. Pennetier (Gennevfl- 
llers, le 14) ; excellent programme 
aux «Lundis de Gulmet - où le 
Quatuor Via Nova jouera Duti lieux. 
Boucourechllev et Casanova (le 16). 
tandis qu'au même moment Radio- 
France créera le Tria op. 53 de 
Wÿclmegradsky, avec encore le 
Concerto de chambre de Schœn- 


borg et un Trio de Beethoven pour 
les auditeurs de l’Union européenne 
de radiodiffusion (Radio-France, 
le IB) : eu même moment encore. 
l'Ensemble in le rca n tempo rein, sous 
la direction de l'excellent chef chi- 
lien Juan Pablo izquierdo. présen- 
tera le programme qu'il emmènera 
en tourné» : Suite op.» 29, de 
Schoenberg, Coran Sites d’Amy et 
l'Histoire du soldai (Théâtre du 
Rond-Point-des-Champs-Eiysées. le 
16 : Rennes. le 17 : Mulhouse, le 19 : 
Saint-Quentln-en-Yvellnes, la 20 : 
Créteil, le 25). 

Les P Schéma de perles (Châtelet, 
les 11, 12 et 13) ; concert des lau- 
réats de la fondation de la Voca- 
tion : HL de Rouville, E. Davoust 
T Carré-Chesneau, C. Caumont 
(Gaveau. le 12) : Musique russe par 
F Aguessy (Pleyel. le 12. è 12 h 30. 
15 heures. 18 h 30) : cycle Baren- 
boîm : Beethoven. Mozart, Men- 
deissohn (Champs-Elysées, le 13) : 
Joan Benson Joue sur les ciavP 
cordes du Musée instrumental 
(Conservatoire de Paris, le 13. à 
18 h 30) : les Philharmonistes de 
Château roux (Saïnt-Merri. le 14) : 
Journées de chant choral de 
Strasbourg (du 15 mars au 
1" avriL Renseignements, tél IJ 
(88) 32-43-10) ; 4* Quatuor de Bartok 
et Quintette avec clarinette de Mo- 
zart (Radio-France, le 15, â 11 heu- 
res) ; Shalla Armstrong (Athénée, 
le 16 ) ; l'Amour des trois oranges 
de Prokofiev (Opéra de Lyon. les 
17, IB. 20. 22. 24. etc.) ; le Messie 
de HaendeL par l'Orchestre de 
chambre de Versailles, dir. B. Wahl 
(Salnt-Germaln-TAuxerrois, le 17] ; 
Schubert et Mozart, par l' Ensemble 
orchestral de Paris, dir. J.-P. Wal- 
lez, avec P. Badura-Skoda (Gaveau. 
le 17) ; Beethoven. Schubert. Schu- 
mann. par Wilhelm Kempff (Ployai, 

le 18 mars). 


NORBERT LETHEULE 
A NANTERRE 

Entouré des meilleurs musiciens 
(LubaL Texier. Barthélémy), de 
choristes et de comédiens, Norbert 
Letheule Invente son théâtre musi- 
cal. Pour ceux qui aiment l'ou- 
trance. la tendresse déchirée, le 


Rue Dunois : début d'un long fes- 
tival de musique Improvisée. Musi- 
que d’outre-M anche, avec Llndsay 
C oc per en solo (13 et 15) et Phfl 
Wachsmann (17 et 18). Quatre 
Temps, parvis de la Défense 
Quartett de 1'AA.C.M. de Chicago 
(jusqu'au 14) ; Kollektiv Willem 
Beuker (16 au 21). CftapeJTa des 
Lombards, rue de Lappa : James 
Biood Ulmer (jusqu'au 21). 



Une version Intégrale du ballet 
d’action de Petipa revue par Nou- 
reov : les charmes piquants de 
r espagnols de romantique. 

LA FLUTE ENCHANTEE 
AU CIRQUE ROYAL 
DE BRUXELLES 

Quand l'opéra de Mozart sa trans- 
forme en rituel béjartien. 
Dominique Bagouet â Beaubourg ; 
François Verrat è ta Maison de la 
danse de Lyon ; Jean-Claude Gai- 
lota à la Maison de la culture de 
Grenoble : trois aspects très diver- 
sifiés de la Jeune dense française. 



GALERIE JEAN-LOUIS ROQUE 

fl, tob (la Cirque - 73008 PARIS - T4L 228-84-80 

Danièle PERRÉ 


GALERIE ANDRE-FRANÇOIS PETIT 

190, boulevard BslnO-Gennabi, 75000 PABXB - TéL HMS-ai 


raimiRf ir «h 

EN MUNIE tfMIHK «UK 

MUSÉE D'ART MODERNE DE LA V1U.E DE PARIS 

11, avenus du Président- WHson (16*) 
tous les jours (sauf lundi) de 10 à 17 h 30, mercre di jusq . 20 h 30 

DU 12 MARS AU 26 AVRIL 


GALERIE COARP ■■■ ■ ■ ■ ■■■ 

12, rue Jocquès-Ceülot, 75006 PAWS - Ta : 326-99-73 

KARAVOUSIS 


52, rue du Fb-St-Honoré - 75008 PARIS - 265-79-45 

19 PEINTRES 








Sic"! Si Sïï«5 

WN 1*1 S-rsJNk 
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GAUMONT CHAMPS ELYSEES VO IMPERIAL PATHE VF CUCHY PATHE VF MONTPARNASSE PATHE VF 
GAUMONT CONVENTION VF LES NATION VF HAUTiFEUELUE VO GAUMONT LES HALLES VO 
14 JU8i£T BEAUGRENEL1E VO MAYFAIR VO PiM ST JACQUES VO 
TOIAIS BeUe-Epine - EVRY Gamont - ENGHIEN Français - VERSAILLES Cyrano - LA DEFENSE Quatre Temps 
CHAMPIGNY NUtidné Parti - ASMERES Trieydes - BOULOGNE Gamont Ouest - ROSNY Artel 


OUEI 

■*L 1981 

TCUftt^ 


Maeght 


itiory 


ft' 

el Hall 


ou soerr 

OC LA BUBjJ 


• ■î-'.'V, 



NOMINATIONS 
POUR LES 

OSCARS 

MEILLEUR FILM 

MEILLEUR REALISATEUR Robert Reaford 
MEILLEURE ACTRICE Mary Tyler Moore 
MEILLEURS SECONDS ROLES Timothy Hutton, Judd Hirsch 

MEILLEUR SCENARIO Alvin Sargent 




■J 

4 

: 



% 


y a les films que l'on regarde 
et ceux que l'on ressent. 


: Êkf*: 





D'après Is roman ds Judith Guest i&stions Flammarion) • Scénario de Alvin Sargent •Produit par Ronald L Schwary 
H Réalisé par Robert Redford 

Üjjfl un HIM PARAMOUNT DIgIRIBUE RWî WiffiNATIONM. CORPORATION ’gp .. . .. 
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LE MONDE 


PUBUOS CHAMPS-Ü.YSSS ra - PARAMOUNT ODEON »» - 
MOU HT MAIUOT v.f. - PARAMOUNT OPÉRA v.f. - PARAMOUNT 
MONTPARNASSE v.f. - CYRANO Versait!» - CARREFOUR Pont™ 


Quaiu1Jud''tojaminÿ'esîen'4a.*;i.‘- 

r-\rniépaêclaiir..ilcRire! 



G O I. D 1 ï ■ H A W N 


LA1SIMSSE 



“Plus drôle, plus tendre, 
plus émouvant que 
confidences pour confidences” 

ALPHONSE BOUDARD 


UN FILM DE PASCAL THOMAS 


N’APASEUES 




Aj£~ 

'M 


:ï\M£;.c:<c £3 

i-tO; . t.< es 


LINCOLN - 7 PARNASSIENS - SAINT-LAZARE PASQIHER - SAINT-GERMAIN WLAGE - FORUM CINÉMA 




Le nouveau film de Kr/vs/tof ZANl SSI 

ri LE CONTRATS 

r i? à 

:-?! f 


, , & 

te V> A' 

"àWr- . .:f 


DK MARI AG K 

SF.LECTK IN 01' HÇ.thLLE I LS I IV-\L DE VENISE 


: L^lle CARs )N. U;u K' >M< HA HA SK V IKliUIÏ'i SZkILWICZ. 
Ttid I i.AINK ]•:_ ! f ; 1:: [ > \ I l.-POD El .SK I . 


•Æ„ 


-POUR LES SALLES, VOIR LIGNES PROGRAMMES - 




D OI31i , 'D r r T\T7T 


ff:; : ; : ^ : H : i’z : H d À : d d; : : ; 


QNOMINATIONS 

0 OSCARS 81 



■ . ; ... •- ’ ' ;:|^ij|iL. ’ 'a-|| 

“RAGING BULL*’ 
comme un taureau sauvage 

" 


“raging Bua- de MARTIN SCORSESE 
le meilleur film américain de Pannée. Newsweek 


rMOTOSj 

immGtg 



















— . Il- - 


DES SPECTACLES 
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n 


pi 



|rMof©s% 

miJVAGeS 


GAUMONT AMBASSADE I, v.o. (stéréo) - HAUTEFEU1LLE. yji. (dolbry) 
BROADWAY, v.o. (dolby) - MOVIES LES HALLES,, va - FRANÇAIS, v.f. 
ABC, v.f. - WEPLER, v.f. - MONTPARNASSE 83, v.f. - GAUMONT SUD, 
v.f. - GAUMONT GAMBETTA - CLUB Colombes - BELLE4PINE TKon 
GAUMONT Éwy . GAMMA ArgeoMuB - FLANADES Sarcelle. -. GAU- 
MONT OUEST Boulogne - PARLY 2 - 3 VINCENNES - ULIS Otsoy 


- • ■ 1 ■■ ’ • ' ■ 

- 'y*** y y y' ' 

' ■ * ; .. .• 

• ; : .... 

■ 

V ; ?V. Â ■ pï . \ î . û 

*• . *' * ,;;y * 4.- 

\V'‘ ■■ 

. ‘ I • 

M • 1 • 




-OLYMPIC BALZAC ÊLYSËES - OLYMPIC ENTREPOT - RACINE - 



* t'... t sUL- 

nriin.nin.ni.» JJ n fjjjfl & 

KUROSAWA 


\4 J , ç& 

1 i! M 

L’IDIOT 

d’après DOSTOÏEVSKI 



U.G.C. BIARRITZ - U.G.C. DANTON - U.G.C. CAMEO - REX - U.G.C. OPERA - MAGIC CONVENTION - MISTRAL - U.G.C. 
GOBELINS - PARAMOUNT MONTMARTRE 3 SECRETAN - 3 MURAT - W.G.C. GARE DE LYON - 4 TEMPS - 9 DÉFENSE 
FLANADES Sa icelles - CYRANO Vénalités - ARTEL Villeneuve- Sf-Georges - ARTEL. Nagent - MELIES .Montreuil - CARREFOUR 
Pantin - C2L St-Garmain - VÉUZ 2 - GAMMA AigenfeuH - FRANÇAIS Enghfen - PARAMOUNT La Vaienne 


BRUNO OBBh CKIfBWE ALRIC 
MoonoaflAonDod. CHARLES VANB. 



M UIMM 


ET LE 


PRIVE 


»*.* ROGER iUY^tebodgMt^dfakvN» d. ROGER KAY 

FR89I?»SS BSSSg,* SOT W ïfŒFOî 

WMWTWoCOTirTlirrwtfysfynWPSmGBtW^TlOUJOWQGJEAWTOPAm- 
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RADIO-TÉLÉVISION 



DU 7 MJ U MASS DANS VUS U5 HAYONS 

PRIX EXCEPTIONNELS 

AUX TROIS QUARTIERS 


BOUtEMASDDElAMADELBNE-PAEfS 


RETROUVEZ LE PLAISIR D’ACHETER 


û* *3 




* CHAINE 

TJAU. 




te {gu te*guT.ç. 
OFFRES D'EMPLOI 65.0Û 76.44 

' DEMANDES D'EMPLOI 17.00 20,00 

IMMOBILIER 43,00 50.57 

AUTOMOBILES 43.00 50.57 

AGENDA 43.00 50.57 

PROP. COMM. CAPtTAL/X 120,00 141.12 V 

Annonces clauses 

ANNONCES ENCADRÉES Una/toL Laau/aLtCL 

OFFRES D'EMPLOI 37.00 43.52 

DEMANDES D’EMPLOI 10.00 11.76 

IMMOBILIER 28,00 32.93 

AUTOMOBILES 28.00 32.93 

AGENDA 28,00 32,93 

| OFFRES D'EMPLOIS 

OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS 



elf aquitaine 

recherche des CADRES pour postes': 


• COMPTABILITE • CONSOLIDATION 

(opérationnels, études et méthodes) 

• AUDIT .TRESORERIE 

— Vous ôtes jeune, sans expérience professionnelle mais possédant un e 
formation supérieure (Grandes Ecoles Commerciales Option Finanças// 
Comptabilité, institut d 'Etudes Politiques. Maîtrise Sciences Economiques 
ou de Gestion + DECS...)- 

— Vous avez quelques années d'expérience professionnelle dans des cabinets 
d'expertise comptable, d'audit ou dans des Services bancaires ou financiers. 

— Vous êtes expert comptable . 

VOTRE CANDIDATURE NOUS INTERESSE. 

Après une période d'adaptation dans les services centraux, vous' serez amené 

& exercer vos responsabilités, alternative me ni en France et dans las filiales 

étrangères du Groupe. L/anglais est indispensable, l'espagnol, le portugais ou 

l'allemand seraient appréciés. 

Envoyer curriculum vîtæ. photo et prétentions à : 


LE PATRON 
DE SON NOUVEAU 
DÉPARTEMENT 
GRANDE DISTRIBUTION 

Outre la rwponsabüte du fnarfceting, 3 mettra «n place, 
après ixte phase d’étude, d’environ 4 mois , une structure 
embryomaire de vente GMS. 

Jeune ei dyn«™Q«, 2 bénéficie if une expérience marfceting 
des produits grand pubtc et a assuré des fonctions 
d'encadrement chez un fabricant avec, si possible, une 
expérience de verte dans me diatie de dbü&urion. 

200.000 P 


MATRA 


INGENIEUR MECANICIEN 
CONFIRME 

Il a un râle essentiel pour développer et maintenir l'avance technologique de la 
Société au niveau des fabrications mécaniques. Ses objectifs sont de promouvoir de 
nouvelles études technologiques et d’aider â leur mise en oeuvre au niveau des 
fabrications prototypes dans l'optique d’une production de moyenne série. 

Il dirige un service d’une dizaine de personnes (Ing. et A.T.) dont il coordonné 
les actions auprès des différents B.E., Services de production. Départements 
contrôle, essais, qualité . . ■ 

Il a aussi une responsabilité financière dans l'évaluation des budgets et la rentabilité 
des affaires dont il a la maîtrise d'oeuvre ou la co-traitanœ. 

.Ingénieur diplômé d'une Grande Ecole (Centrale - Sup'aéro • A & M - ENSI - 
CESTI), n justifia d'environ 10 ans d'expérience dans un service de méthodes 
générales de , fabrication, plus axée sur tes études et la mise en oeuvre de taehno- 
. Jogies et de procédés nouveaux. \ ■■ ■ 

Sa compétence industrielle acquise en milieu Aéronautique ou Automobile lui aura j 
permis d'avoir un bon niveau technique, tant par son potentiel créatif, que par son 1 
approche des problèmes pratiques. 


rire avec CV, photo et rémunération souhaitée en indiquant la référance NK “ 

MATRA 52, avenue Dutartre — 78150 LE CHESNAY 



LE CREDIT NATIONAL 


t de textes «* lutnniifc. âppHcatkn^Jo 
ion en temps rteL), 3 recherche : 


de fomtatten grande école, ayant an moins 3 ans d’expé- 
rience pour prendre b responsabilité du développement de 
(140.100 F +.) 


ANALYSTE PROGRAMMEUR 

SYSTÈME 



M. le Chef du d éparte ment informatique (555-91-10, I 
poste 380). | 

Adr. lettre maiL, CV. et PHOTO (retournée), avec j 
prétentions an service du personne] et des relatkx» sociales, I 
45, me Saint-Dominique, 75700 Paris. j 

Discrétion absolue garantie. 


SOCIÉTÉ D’EXPERTISE COMPTABLE 


COLIABOIATRJSS EXFBIMBflÉS 


HAVAS MARSEILLE o° 98.366 


offres 

■ m -- d’emplois 

t LEX ! internationaux 



Lm Angatoa Cattomte 90034. 


• Expérience exigée : 10 ans 

mWfnwm. . . 

• CorvuMunca de rangta* In- 

• Maîtrise de Terat» saUntAe. 
Envoyer C.V. détsM*. photo st 
prétentions : Société dsu Hôtels, 
B. P. S. ZAHLE (UBAN), à Hn- 
umJon de M. TonJ KHOURY. 


Adresser CV., photo et prétentions â 


sterla 


Directeur Général 
Adjoint 

3S0 000 F + 


Nous vous proposons le poste de Directeur de l'Exploitation avec 
un intéressement aux résultats. 

Responsable de la gestion et du contrôle de nos agences, en 
France et à l'étranger. 

Vous veillerez à la rentabilité des cotations et à la qualité du service. 
Vous exercez actuellement des fonctions de généraliste dans une 
affaire de transit où vous avez acquis une expertise dans les tech- 
niques du transport aérien, maritime et routier. 

Vous possédez une excellente maîtrise de l'anglais et si possible de 
l'allemand. 

Nous sommes un groupe de transit et de transport en pleine expan- 
sion ; notre développement est lié à notre conception multinatio- 
nale du métier. 

Merci de nous adresser votre C.V., photo récente et rémunération 
actuelle sous la réf. 101091 M (à mentionner sur l'enveloppe). 

Le secret absolu des candidatures est garanti par : 

BERNARD KRIEF CONSULTANTS 

1, rue Danton 75263 Paris Cedex Ofi 


ENTREPRISES 


Pour faire face 4 son dèvdoppoxnent et anuxer Pfbigfawemeat 
d u techniques de pointe qu'eue met en «ravie. 

IHGEHIEURSINFORMATICIBNS 

désireux d'acquérir rapidement des xe&annbOités de Chef de 

AHAlfSTBSêt 

AMALYSTES PROGRAMMEURS 

fa nehlM de s’intégrer dans des dqplpas jttnxidteciphnajn& dans un 
environnement Bases de Données et Télécommunlcationa, pour 
des applications de gestion commerciale d’ Entreprises ou de 


INGENIEURS 

à vocation technique (microprocesseurs, vidéotex, architecture 
de systèmes) pour fagastance aux équipa de réadsauon. 


Ces postes sont & pourvoir 


PRODUCTION recherche pour ses services 

PRODUCTION et RECHERCHES APPLIQUEES 

Techniciens supérieurs 
Biochimistes - Biologistes 

• BIOCHIMIE des ACIDES NUCLEIQUES, 

ayant une expérience de 2 à 3 ans et une formation BTS ou 
équivalent. Anglais apprécié. {Réf. 1 1) 

• BIOCHIMISTE, 

dans (e domaine de ('ULTRACENTRIFUGATION, même 
débutant. (Réf. 46 bis) 

• BIOCHIMISTE, VIROLOGIE en MIUEU STERILE, 

expérience du travail sur (es cultures cellulaires appréciée. 

(Réf. 46) 

• BIOCHIMISTE, , 

BTS, licence ou maîtrise, expérimenté^ pour un travail sur les 
cultures cellulaires. Bonnes connaissances en Anglais 
nécessaires. (Ref. 3) 

• BIOCHIMISTE, 

recherche et mise au point industrielle et procédés. (Réf. 53) 
Adressez votre candidature (CV détaillé, photo et prétentions) 
à DIRECTION DU PERSONNEL - INSTITUT PASTEUR 
PRODUCTION - 3, boulev ard Ra ymond Poincaré 
92430 MARNEStLA-COQUETTE 















43,00 50.57 

43,00 50.57 

120.00 141.12 



OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 

r— 


OFFRES D'EMPLOIS 


«KJIKSBCIOKÉS 

la «Misai 

larat/ollX. 


37,00 

43.52 




IMMOBILIER 

28.00 


AUTOMOBILES 


32.93 

AGENDA 





OFFRES D'EMPLOIS 


international 


73, boulevard Hailssmann 75008 PARIS - Tél.(l) 266.04.93. 
94, rue Servieni Le Mercure 69003 LYON - Tel. (7) 862.08.33. 
50. boulevard de Paris 59100 ROUBAIX - Tél. (20) 73.71.70. 


Contrôleur de gestion 

160/180 000 F Grande banlieue Est 

Filiale d’un groupe industriel français, une société spécialisée dans la production 
d’appareils électroniques d’exploration médicale et de contrôle industriel, crée dans 
le cadre de son expansion le poste de contrôleur de gestion. Dépendant du directeur 
général, il sera responsable de la surveillance économique de l'activité industrielle. 
Après avoir réorganisé la comptabilité analytique, il mettra en place un système de 
contrôle de gestion. Il interviendra auprès des différents chefs de service pour les 
assister dans l'élaboration des budgets et l'analyse des coûts et des écarts en définis- 
sant ou modi fiant éventuellement les procédures y afférentes. Il contrôlera la renta- 
bilité des investissements a priori et a posteriori. Il sera en relation' fonctionnelle 
avec le service contrôle de gestion du groupe. Agé d’au moins 30 ans, de formation 
supérieure (ingénieur ou gestion) il aura quelques années d'expérience en contrôle 
budgétaire et comptabilité analytique acquise au sein d'une société de taille 
moyenne du secteur électronique, si possible. De réelles perspectives d’avenir exis- 
tent dans le cadre de la société ou du groupe. Ecrire à Yves Blanchon - Rëf. M 9328 
(Paris). 

Directeur de la distribution 

Outillage à main professionnel 

Une importante entreprise métallurgique, aux activités très diversifiées, recherche 
pour son département outillage à main occupant l’un des tous premiers rangs sur le 
marché français son directeur de la distribution. Rendant compte au directeur de ce 
département. □ sera chargé de faire évoluer et de mettre en oeuvre la politique de 
distribution. Homme d 'action, il dirigera une force de vente bien structurée 
employant 30 personnes environ et s’adressant à une clientèle de professionnels. 
Homme de réflexion, il devra Etre capable de traiter l’information saisie sur le ter- 
rain et de la traduire en termes d’amélioration de la politique de distribution. 
Enfla, sa bonne culture industrielle lui permettra d'intégrer les soucis de la produc- 
tion. Ce poste s'adresse à un excellent praticien de la vente ayant une expérience 
réussie de l’encadrement d'une force de vente sur des marchés du type biens de con- 
sommation durables, on produits consommables industriels. Agé de 35 ans envi- 
ron, il aura une formation commerciale ou technique supérieure (Sup de Co ou 
ingénieur). Ce poste offrant de réelles possibilités d’avenir est basé dans une ville 
importante de la région Rhône-Alpes. Ecrire à Hervc Zebrowski - Réf. M ] 1020 
(Lyon). 

Marketing bureautique 

Conception produits nouveaux Paris 

Appartenant à un groupe multinational, une société française fabriquant des maté- 
riels et systèmes électroniques de haute technicité, recherche, pour son département 
« bureautique » un responsable pour prendre en charge les études de marchés, la 
définition des produits et la promotion commerciale. Dépendant du directeur de 
département, en position fonctionnelle, il fera la synthèse des informations com- 
merciales (besoins clients, concurrence, évolutions techniques), définira les pro- 
duits nouveaux et proposera en fonction des possibilités techniques les solutions 
possibles (étude et développement propre, prise de licence, commercialisation 
pure), assurera la promotion des produits existants et le démarrage commercial des 
nouveaux produits en coordonnant les différentes actions (développement, homo- 
logation, réalisation, maintenance, etc...). D’autre part. D négociera et rédigera les 
accords commerciaux éventuels avec d'autres sociétés. Agé d’environ 30 ans, de 
formation supérieure, parlant anglais, il aura une expérience commerciale aussi 
bien vente que marketing dans le domaine des biens d'équipements à dominante 
électronique ou électromécanique. Ecrire à Yves Blanchon - Réf. M 9320 (Paris). 


CONTROLE BAILEY 

1er fabricant français da systèmes da contrôla 
et régulation industriels 
Filiale de C.G.EX. ALSTH0M 


responsable secteur 
géographique Afrique 


Expérience commerciale réussie dans ce domaine 
si possible en Afrique. Anglais courant. La poste' 
basé au siège de la société implique de nombreux 
déplacements dans tous las pays du continent 
africain. 

Adresser CV, photo et prétentions Servie? du 
Personnel ' BP 210 - 92142 CLAMART CEDEX. 


COLLABORATEURS 


SOCIÉTÉ DE COURTAGE D’ASSURANCES 
liée à nn groupe bancaire 

COLLABORATEUR JEUNE 

Diplômé (TËtndes Supérieures 
directement rattaché à b Direction 

CAPABLE DTNNOVATTON 

destiné à : 

- analyser les besoin de la clientèle. Particuliers et 
Entreprises, notamment dans le domaine des Assu- 
rances de Personnes : 

- élaborer de nouveaux produits ; 

- assister les Commerciaux Chargés de Chentèle dans 
l’étude et la réalisation de contrats nouveaux et pono- 


Eorover curriculum vitac manuscrit et photo 
sons n° 8039 le Monde, Publicité 
S, nie des Italiens, 75009 Paris. 


z inspecteur 
< de vente 

ï MF 

J lngersoü Rand recherche pour sa division 

compresseurs d’air un inspecteur de vente 

O pour développer les ventes de compresseurs 
industriels de faible et moyenne puissance 
-a en De de France et dans les départements 
||| limitrophes. 

K Pour ce poste basé à Trappes (Yvdines) et 
comportant des déplacements courts et 
fil frequents, il est souhaité une formation ] 
—F technique, l’anglais lu et une expérience 
I fl minimum de 3 ans de la vente de produits 
industriels par distributeurs. 

Une voiture de société est prévue. 
mm Les personnes intéressées sont priées d’adres- 

« ser leur CV détaflié et prétentions an Service 


IMPORTANT CENTRE TECHNIQUE 
Grande banlieue Nord de Parie 

recherche 

INGENIEUR 

GRANDES ECOLES 

{Orientation physique et/ou matériaux) 
ayant quelques années d'expérience 
pour travaux de recherche et d'assis- 
tance technique dans le domaine des 
contrôles par émission acoustique. 

Pratique indispensable en informatique 
{de préférence HP 21 MX). 

Connaissances appréciées en électronique 
et traitement du signal. 

Anglais lu et parlé. 

Adresser CV. photo et prétentions à 
No 90.522 à Contesse Publicité 20, 
av. Opéra 75040 Paris Cedex 01, q.tr. 


Spécialiste de la 
Communication 



SECRÉTAIRE 

COMMERCIALE 


Sté ALSTHOM ATLANTIQUE 

re c h er ch e par sa DMsior- FERROVIAIRE 
Lieu de travail : Laboratoire flwlwri ç» 
êe MASSY-PAUUSEAU 

des AGENTS TECHNIQUES 
ÉLECTRONICIENS 


NGENEURS POUR 
DÉ LA COMMUTATION 
TEMPOREL 


■ pour études et réalisation dispositifs âectrooiqtKS I IwDW 

de puissance (thyristora et transistors) commandés ■ m at&uel l 

par . régulations a bas niveau, destinés à tra n s mi s- ■ . llkl “ IHini 5 


Imp or t ante société d’Engneeriug à PUTEAUX, n 
cherche pour sa dnfcàos bâtiment urbanisme 

INGÉNIEUR DIPLÔMÉ 

(A. et M. - EJV.SJLLS.) 

de 7 à 8 ans d’expérience 
ayant bonnes connaissances en chauffage 
ventilation - climatisation - récupération d’énergie 
ANGLAIS INDISPENSABLE 

Envoyer lettre manuscrite avec curric. vit» et prétentim 
sons le n* 90.623 à CONTESSE Publicité, 

20, avenue de rOpéra, 75040 Paris codex 01. qui t 



d’un trust, oaL alL, 46 ans, ing-, mobile, fr„ alL, angL, 
arabe, turc, haL, 20 ans d'expérience dans l’exporL, Joint 
Vent lires et fondations d’entt- à r étranger, relations 
internationales, cherche changement situation, domaines 
construction, énergie, ma ch. iodostr. de préférence. 
Ecrire s/tf 1634 M, Régie-Presse, 

85 bis, rue Récumur - 75002 Paris. 


CADRE COMMERCIAL 


Expérience de l'organisation da ta p io ya nu nn t i on et du 


Cherche poste d ir ection ventes ou PALE. 
Ecrira noua le ir 3.128 ta Monda PuWfcit*. 
B.ruidM Italiens, 75009 Paris. 



— pour mire au point, dépannage de matériels èlectro- 


Groiipe de Conseils aux entreprises créé en I960 

(bureau à Paris et Lyon) 

recherche 

DEUX CONSULTANTS 


carrière de CONSEIL de DIRECTION et souhaitez 
élargir vos compétences et vos responsabilités. 

- Vrais avez déjà acquis expérience et savoir-faire 
dans an moins un des domaines suivants : gestion 
de production, inovation ' et amélioration des 
prodmls, analyse de la valeur, informatique, apun- 


fonnation méthodologique) la conduite technique 
et humaine de projeta et d'applications au sein de 
grandes entreprises et d'administrations. 

— Vous souhaitez par votre dynamisme, votre sens de 
Fim'i iati vc et des contacts, une évolution rapide liée 

Adr. C.V„ photo et 
â Axial PubL 27, i 
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INFORMATIONS < SERVICES » 


LA MAISON 

Un demi-siècle d’arts ménagers 

Ce mercredi 11 mars s’ouvre au public (après quatre 
fours réservés aux professionnels) le cinquantième Salon 
des arts ménagers. Créé en 1923. U fut interrompu par la 
guerre mais retrouva aussitôt la popularité dès sa reprise, 
en 1943. 

En un demi-siècle, le bond tté et degré de salissure du 

prodigieux de la technique a linge. Le sèche-linge utilise 

bouleversé les performances des aussi la programmation éleo- 

apparells ménagers et, par vole tro nique pour un contrôle très 

de conséquence, la manière précis des degrés de séchage, 

d'entretenir sa maison et, bien- allant d'un textile parfaitement 

tèt peut-être, de faire la cuisine. sec à assez humide pour un 

Les enceintes de cuisson aux repassage immédiat (Bosch, 

micro-ondes sont, en effet, en Brandi, Siemens), 

vedette au Salon 1981. Pour ren- Certains lave -vaisselle de 
saigner le public sur ces nou- « haut de gamme • sont égale- 

veaux appareils (le Monde du ment dotés de microprocesseurs. 

15 janvier), ['association Formes Mais auront-ils du succès dans 

utiles présente, sur son stand oe secteur électroménager qui 

d’information, l'ensemble des se développe lentement ? En 

modèles commercialisés en 1979, 15 fl /n seulement des ména- 

F rance ; des démonstrations de g as possédaient un lave-vafsseJle 

cuisson sont effectuées plusieurs et les ventes ne progressent 

fols par ]our. Le Jeudi 12 mars que de 2% par an. Parmi les 

à 15 heures, une conférence- perfectionnements d'utilisation, 

débat est organisée par le on note le réglage en hauteur du 

CED EF (Centre d'étude et de panier supérieur et une plus 

documentation pour l’équipement grande facilité de nettoyage du 

du foyer) sur le thème : - Les filtre soit par turbine (Lincoln), 

micro-ondes, pour quoi faire ? • soit avec mini-broyeur & déchets 

Les brûleurs & gaz «séquen- incorporé (Kïtchen Aid), 

tiels- ont leur flamme qui s’al- Les aspirateurs deviennent 
lume et s'éteint automatiquement, intelligente et choisissent leur 

selon une séquence déterminée, puissance d'aspiration selon les 

permettant ainsi les mlj otages textiles à dépoussiérer : tapis 


MÉTÉOROLOGIE — ■ - 
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bouleversé les performances des 
appareils ménagers et, par vole 
de conséquence, la manière 
d'entretenir sa maison et, bien- 
tôt peut-être, de faire la cuisine. 
Les enceintes de cuisson aux 
micro-ondes sont en effet, en 
vedette au Salon 1981. Pour ren- 
seigner le public sur ces nou- 
veaux appareils (te Monde du 
15 janvier). l’association Formes 
utiles présente, sur son stand 
d’information, l’ensemble des 
modèles commercialisés en 
Francs : des démonstrations de 
cuisson sont effectuées plusieurs 
fols par Jour. Le Jeudi 12 mare 
à 15 heures, une conférence- 
débat est organisée par le 
CED EF (Centre d’étude et de 
documentation pour l'équipement 
du foyer) sur le thème : - Les 
micro-ondes, pour quoi faire ? • 

Les brûleurs & gaz «séquen- 
tiels - ont leur flamme qui s’al- 
lume et s’éteint automatiquement, 
selon une séquence déterminée, 
permettant ainsi les ml] otages 
les plus doux. Ces brûleurs 
équipent des cuisinières ou des 
tables de cuisson encastrables 
(Arthur-Martin, Faure. De Dle- 
trich. Electrolux, Rosières, 
Scholtès). Réglage démultiplié, 
mais manuel, pour obtenir éga- 
lement un bon mljotage sur le 
nouveau brûleur à gaz « Zoom • 
de Thermor-Sauter, conçu pour 
leurs tables de cuisson extra- 
plates. La plupart des fabricants 
proposent maintenant des tables 
(à gaz, électriques ou. mixtes} 
en 3 centimètres seulement 
d’épaisseur, plus faciles à Insé- 
rer dans un plan de travail, et 
sans empiéter sur l’élément bas 
de cuisine. 

En réfrigération, une tendance 
s'affirme : trois zones de froid 
en un seul appareil. Ces réfri- 
gérateurs ont un compartiment 
congélation en haut, une zone 
centrale de froid normal et. en 
bas, une partie oû le froid est 
plus sec et assez modéré pour 
conserver fruits, légumes, fro- 
mages et vin (BrandL Philips, 
Siemens, Zoppaa). 

Le lavage ■ tout électronique » 
du linge est présenté, cette 
année, par plusieurs construc- 
teurs : A.E:G_, ■ Arthur-Martin, 
Bosch, Philips, Siemens, Thom- 
son. Equipés de microproces- 
seurs, ces appareils sélection- 
nent le programme de lavage 
le mieux adapté au textile, après 
que l'utilisatrice a fourni trois 
données de basa : nature, quan- 


(Si Figer « TX-Electronlc ■ ; Sien 
mens « Super 89 S Electronic -). 
Môme adaptation à la texture 
des revêtements pour (s brosse 
aspirante électronique Progress 
qui se branche sur un aspi- 
rateur-traîneau. Un nouvel aspi- 
rateur, en forme de valisetta, 
fonctionne sans sac à poussière ; 
un filtre s’autonettole par l’en- 
roulement et le déroulement du. 
câble électrique de raccordé-’ 
ment Cet aspirateur est très peu 
bruyant (Socodl). 

Deux nouveaux petits appa- 
reils électriques permettent divers 
types de cuisson des viandes, 
légumes et desserts. Le « cui- 
tout » Moulins», de (orme cylin- 
drique, a une - cuve amovible 
d’une capacité de 5 litres et 
deux paniers, l’un pour la cuis- 
son à la vapeur, l’autre pour 
les fritures. Le «multicuiseur » 
Sunbeam est un plat carré à 
revêtement antiadhèsif, avec 
grilla' à pâtisserie et, en option, 
plat en terre cuite pour mljotage. 
Ces deux appareils ont un cou- 
vercle- avec réglage de l’émis- 
sion de vapeur. 

. JÀNY AUJAME. 

* Du U au 16 mars, CNIT 
à la Défense. Tous les Jours, 
de 10 h. 1 19 h. ; le mercredi U 
et le vendredi 13 mars Jusqu'à 
23 h. Entrée : avant 13 10 T ; 

après 13 h. et le mercredi en 
soirée, 12 F ; le vendredi après 
U lu, 18 . F.- 



Evolution probable du temps en aement qui sera encore Jeudi peu 
Pnuuce entre le mercredi U mars Important et la vont tournera à 
i 0 heure et le Jeudi 12 mars à l’ouest 

24 heures • Le mercredi 11 mars, à 7 heures, la 

L’air cbaud et hrnnfcl. aec, pro- “ 


de la loi du 8 août '1962 complé- 


grsïï n ihrsa. p, S’.üri' , îi ns? affiar a» 

nord-ouest de la France, précédé de mercure, 

d’une zone de pluie. Températures (le premier chll 

Jeudi une zona pluvieuse toucher* Indiqua le maximum enregistré 
la plus grande partie du pays, com- cours de la Journée du 10 mars ; 
Enonçant le matin par le Nord, le second, le m inimum de la nuit 
Bassin parisien, la Poitou et l'Aqul- 10 an 11) : Ajaccio, 14 et 10 degn 
talne. arrivant le soir sur les Alpes Biarritz, 28 et 20 ; Bordeaux. 25 
du Nord, ls Jura, le Languedoc et le 14 ; Bourges. 20 et 15 ; Brest. 15 
Roussillon. Le sud des Alpes, la Cûte 11 : Caen, 18 et 15 ; Cherbourg. 
d’Azur et la Corse seront épargnés, et 13; Clermont-Ferrand. 21 e 
Les réglons du Nord-Ouest verront Dijon. 17 et 13 ; Grenoble, 21 
apparaître des éclaircies dés le Lille. 15 et 15 ; Lyon. 21 et 12 ; 
Tnann qui «s'étendront ensuite vers saille, 16 et 11 ; Nancy, 15 et 
l’est et le sud après les pluies. Avec Nantes. 19 et 14 ; Nice, 14 et 
les éclaircies débutera le rafraîchis- Parla -Le Bourget. 17 et 15; Fa . 


sociétés d’aménagement fonder 
et d'établissement rural ; 

• Modifiant le décret modifié 


les éclaircies débutera le rafraîchis- 


cours de la Journée du 10 mars ; li 
second, le minimum de la nuit dt 
10 an 11) : Ajaccio, 14 et 10 degrés 
Biarritz, 28 et 20 ; Bordeaux. 

14; Bourges, 20 et 15; Brest. 

11; Caen, 18 et 15; Cherbourg, 
et 13 ; Clermont-Ferrand. 21 e 
Dijon. 17 et 13 ; Grenoble. 21 
Lille. 15 et 15 ; Lyon. 21 et 12 ; 
saille. 16 et 11 ; Nancy, 15 el 
Nantes. 19 et 14 ; Nice, 14 et 


concerne la réorganisation de la 
propriété foncière et le remem- 
brement ; 

• Modifiant le décret du 
10 avril 1963 partant application 


PARIS EN VISITES — CONFÉRENCES 


JEUDI 12 MARS 
«Montmartre et son histoire», 
15 h.. W. rue Saint-Vincent, 
Mme Bachelier. 

«Boileau et l'église Baint-Bugène ». 
15 h.; rua Sainte - Cécile, devant 
L’église. Mme Bouquet des Chaux. 

« Bibliothèque Fomey e. 15 h. 


JEUDI 12 MARS 
14 h. 30, 292, rue Saint-Martin, 
M- Leygues : «Les métaux servi- 
teur* de la sculpture >. 

16 h-, Louvre des Antiquaires. 
3. place du Palais-Royal, M. J.-E. 
Perrin ; « L’évalutlon des styles 


neU&> agricoles. 

UN ARRETE 

• Fixant le montant des 
contributions de l’année 1980 


1, rue du Figuier, Mme Garni er- 
Ahiberg (Caisse nationale des monu- 
ments historiques). 

«Peintres po»t - Impression niâtes », 
15 h, 13. avenue du Président- 
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équipement 



NOUVEL ÉCHEC A BRUXELLES 


ENVIRONNEMENT 


D'ICI A 1983 


RENDEZ-VOUS INTERNATIONAL 

de l’Antiquïtâ et de la Brocante 

QDRE àlaFERRAHLEet 
auxJAMBONS à PARIS 

PORTE DE PANTIN 

6aul5mars 

Visiter le secteur gastronomie^» 


Miami a Pans 

i 0 F 


ANGLAIS 

en 3 iwoiSru 

arabe chinois, polonais, 

grec, ROSSE, JAPONAIS, etc. 


nAHanndmies que pour l'ange- 



• Reprise du travail à Paris- 
Brune. — Les agents du centre 
de tri postal de Paris-Brune, en 
grève depuis le 4 mars (2e Mande 
du 5 mais) à l’appel de la 
CJF-D.T. et de F.O., ont voté la 
reprise du travail au cours du 
dernier week-end, bien que leurs 
revendications — effectif, condi- 
tions et ambiance de travail; 
repos compensateurs— — n’aient 
pas été satisfaites. Des diver- 
gences syndicales semblent être 
& l’origine de l’échec du mouvez 


qui n’avait appelé qu’à un arrêt 
de travail de vingt-quatre heures, 
était opposée ' à une gr èv e de 
durée Indéterminée. 



A Avant de choisir ont précédé, Colombo, 

New York plutôt Athènes et Rio en 
que Bangkok ou diapositives et en Super 8 

Lima, faites connaissance dans nos locaux (on a envie 
«ans quitter Paris - et ' de dire “dans nos salons^). 

Rouen -, sans qu’il vous en Flânez dans notre librairie 
coûte autre chose qu’une et repartez avec les deux ou 

heure de votre temps. trois livres qui vous 

A deux pas de la rue de permettront de savoir dans 
Rennes à Paris, cu.au cœur quel ordre tomber amoureux 
de Rouen, faites-vous de Singapour, de Marrakech 

montrer par ceux qui vous et de Bombay. = 

Un prvgmmine iUûrthé de Vacances en Eanpe.Am*riQtte, Asie Afrique. £ 


LAQUELLE DE CES LANGUES 
AIMERIEZ-VOUS PARLER? 


P® rum. voyages 


PARIS 

TêL : (I) 544.3861 


ROUEN 

ta.: (35) 983159 


LOCALITÉ.! -5ST 

renvoyez æ coupon à: 

UNGUAPHOtë 12/ rue Lincoln - 75008 PARIS 



G -VEAU" : E :: •£ ET 

: D t; NE‘ pE- ! J I S C al.-S: 

DE Va FCI-E ZE 




59™' FOIRE DE MILAN 
14-23 avril 1981 

L’Ordinateur 3 C contient dans sa mémoire les 
données et les informations concernant la Foire 
générale du mois d’avril etplus de 50 expositions 
spécialisées du cyde annuel dactivité. 

An oonis du dernier cyde — mai 1979 - avril 1980 
— les 54 expositions spécialisées et la Foire généra- 
le ont totalisé: 39344 exposants dont 10.466 pro- 
venant de l’étranger • 82 pays officiellement re- 
présentés ■ 3.08L104 mètres carrés de surface 


LES HOMMES D’AFFAI RES D U MONDE 
ENTIER PEUVENT PROFILER D’UNE VI- 
SITE A LA FOIRE DE MILAN 

Ddegoé pour la France: Comm. Keoc Lamperti, 4 me de Léningra4 
Tâ 292-ZM6, 75008 PARIS 


Miami à Miami 


2500 


Pour ce prix, on 
vous pose à Palier, 
on vous cueille su 
retour; et entre-temps vous 
vivez votre vie. Si vous êtes 
{dus exigeant mais toujours 
aventureux, nous vous 
suggérons quelques “extra* : 
use réservation dans un 
hôtel sympa, urf tortillard 


folklorique, une location de 
voiture ou un avion-relais 
vers plus loin. Et si vous êtes 
du genre carrément organisé, 

nous vous proposons du 
jamais vu, dans le style 
“dé en main”. Quel genre 
ouplutôt quels genres ?Uy 
a trop à dire pour en parler 
kl Venez ou découpez ! _ 
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ÉTRANGER 


L’assistance militaire aux pays amis sera augmentée 


Washington. — L’Amériqne devra être aus- 
tère. Un peu plus encore qu'elle ne le prévoyait. 
Dans ses propositions budgétaires définitives 
présentées an Congrès le 10 mars, M. Ronald 
Reagan ne se contente pas de détail lier les éco- 
nomies annoncées trois semaines plus tôt 1 U 
en énumère plus de deux cents autres, pour 
un montant de 6.8 milliards de dollars. Le total 
des coupes budgétaires en 1982 — l’année 
financière qui commence le 1“ octobre prochain 
— s'élèverait ainsi au chiffre considérable de 
55,9 milliards de dollars (près de 28 000 milliards 
de centimes fiançais), soit 13,8% de pins qu'il 
n'était prévu à l'origine 149,1 milliards de 
dollars). 


Face à ces mesures draconiennes, les 
dépenses n'augmenteraient que de 6.1 % l’an 
prochain, la moitié en somme de ce qne pro- 
posait ML Carter. Les Etats-Unis seront pour- 
tant loin d'avoir un budget en équilibre : 
prévoit un déficit de 45 milliards de dollars 
1982. à cause de l’augmentation des dépenses 
militaires et, surtout, de la diminution des 
recettes fédérales. M. Reagan veut toujours, en 
effet, alléger de 30 % — en trois ans — les 
Impôts sur le revenu, ce qui coûterait à l'Etat 
44.2 milliards de dollars en 1982, sans compter 
les facilités fiscales pour l’Industrie qui repré- 
senteraient un manque à gagner supplémen- 
taire de 9,7 milliards. 


Depuis très longtemps, aucun pré- D e no f re correspondant rorrt de 2,3 de dollars 

sldent des Etats-Unis ne s’étalt per- 1982 (au lieu de 1,8 milliard comme 

mis un tel changement de cap Non en revanche, profiterait, comme envisagé). Même ohose pour les loge- 

seulement M. Reagan modifie de prévu, d’un effet rétroactif ajj 1* Jan- ments subventionnés par l’Etal 


fond en comble les projets budgô- vïer. 


M. Carter prévoyait d’en construire 


Pressant (ea parlementaires de fui deux cent soixante mille. M Reagan 


donner une réponse positive. M Rea- 
gan a souligné, mardi, qu'il avait 


tairas de son prédécesseur, mate fl 
remet en question (e râle du pou- 
voir fédéral dans la conduite de 
r économie. C’est aux cinquante Etats 
qu'on voudrait confier au maximum 

les programmes sociaux, en ne consi- fiscales que nous proposons, a-t-ll 

dôrant plus la fiscalité comme une dit rencontreront certainement Top- recherche 

position opiniâtre de ceux qui sont 

attachés au statu quo. Mais celul-cl coupes figurent les anciens com b ai- 
de voter les propositions gouverne- n'est autre que la stagnation écono- tanta, qui n'auront pas les hôpitaux 

mentales. On s'attend à une bataille mlque combinée avec une forte Infla- promis. Les retraités des chemins de 

assez vive qui modifiera l'ampleur tlon. Sens un changement spectacu- fer seront également pénalisés, ainsi 

des mesures budgétaires et le cal en- faire, la situation empirera. Elle que les- bénéficiaires 

drier des réductions fiscales, mais provoquera davantage de souffrances programmes de formata 

dont l'Issue ne devrait pas trop déce- ef de misère, détruira peut-être la nelle. On diminuera aussi l'aide j 


l'enseignement l'agriculture 
ientifïqua 
Parmi les victimes des nouvelles 


le président A en croire fun 
des chefs de l'opposition démocrate 
au Sénat M. Alan Cranston. 
Congrès approuvera 


valeur traditionnelle de r Amérique. • constructions navales et on annulera 
Le directeur du budget. M. David plusieurs grands travaux envisagés. 
Stockman, s'est aperçu, au coure des M. Reagan est persuadé que les 
dernières semaines, que les dépenses problèmes énergétiques doivent être 
résolus par - le peuple et les indus- 
tries de ce pays», non par des 
d'obtenir les diminutions des recettes hausse des coupes budgétaires. On dépenses fédérales. Il a donc réduit 

fédérales. Toutefois, ce n'est sans s'est attaqué d'abord A un certain sans hésiter un tiers du programme 

doute pas le 1" juillet prochain que nombre de programmes déjà atteints de son prédécesseur : 8,7 milliards 

les Américains commenceront à bénô- par les propositions présidentielles de dollars, au lieu des 12 milliards 

fïder des 10 °/o annuels de baisse du 18 février, comme la distribution envisagés. Le secteur nucléaire se 

des impôts sur le revenu. L'industrie, des bons alimentaires qui diminue- taillera la part du lion : on envisage 


MONNAIES 

M. Jean- Yves Haberer : le S.M.E. a protégé 
les pays participant de ('«épidémie monétariste» 

Premier Invité A prendre la Dans r instabilité monétaire ré- 
parole an titre des Conférences gn&nte, le S .M.F L a quelque chose 
Jacques - Rueff, NL Jean - Yves de « subversif au sens noble du 
Haberer, directeur du Trésor, a mot e, a encore déclaré le dlrec- 
fait. lundi en fin d'après-mldl. teur du Trésor, qui a rappelé quel- 
un long exposé sur « les problèmes ques chiffres propres à montrer le 
de l’identité mon ét ai re euro- ■ poids » du système dans le monda 
péenne a. Une des conséquences Les pays membres du SJUU3. 

’ ’ ‘ ""*■ (Grande-Bretagne comprise, o,er 

que sa monnaie continue A flot- 


devises existantes : 

. . _ 13 000 tonnes d’or, soit 46 % du 

i certain pmgma - total mondial ; quant aux quotes- 
autre avantage, a été parts au Fonds monétaire Inter- 
la stabilité des taux de change national, ils en détiennent 28 “ 
entre les participants. « résultat c’est -A -dire plus que la mina 
d'autant plus spectaculaire, a pré- de blocage. Encore faudrait _ 
cisé le conférencier, que de mars notons- le. qu'ils soient déterminés 
1979 à mars 1981 les autres gran - à voter tous dans le même sens. 
des monnaies ont connu de gran- Dée maintenant, les paye mem- 
des fluctuations qui, calculées par bres ont, grâce au &MJL, des 
rapport au franc, ont été d'envi- facilités d'emprunt- bien snpé- 
ron 29% pour le dollar,' 41 % pour rieures A celles que leur offre le 
Ze yen et 38% pour le sterling ». Fonds monétaire Internat tonal. 
Façon élégante d'indiquer que le C'est ainsi que la France pourrait 
franc, comme du reste les autres théoriquement disposer grâce A 


Indications montrant la faç 

natique dont le B J IÆ . JL a 

C'est ainsi que les deux 

des Interventions ont été L’ECU est-il destiné A devenir 
effectuées à l’intérieur des mar- une monnaie de réserve ? Un 
ges et un tiers seulement ont été obstacle technique de taille e’op- 
des interventions obligataires aux pose à cette évolution. On oublié 


. . _ que le Fonds monétaire pourrait 

dont le R.M.R. a été mettre A sa disposition ne dépasse 
pa- 23 milliards de francs. 


STABILITÉ DU DOLLAR 
BAISSE UES TAUX 
AUX ÉTATS-UNIS 


veux. A Paris, la monnaie amé ri- 
de 4.97, F et, à Francfort, elle es! 


Etats-Unis, où les grandes banques 
ont ramené leur taux de bue 
18 1/Z % à 18 %, qui aurait 
faire fléchir le dollar, n’a pu 
beaucoup d’influence, du lait qu’elle 
avait été anticipée. 

Le même phénomène s’est produit 
pour la livre sterling, qui s'est légè- 
rement redressée après l’annonce. 


or a para bien réduite, d'où la 
'ère hausse de la monnaie brl- 
nnlqne. 

Snr le marché de l’or, la hausse 
i cours de l’once de 3 14 grammes, 
d. mardi 10 mars, était passé de 
3 dollars à 487 dollars, & la suite 
s événements de Pologne et des 
président Reagan 


déclarations 


mes aux rebeu es afghans, : 
pu poursuivie : le cours est 


vrait toujours être en équilibre. 
Zl n’est donc pas question que la 
Communauté émette des titres à 
court terme libellés . en ECU 


terme, support d’un vaste marché 
monétaire européen . de VECU, 
supposerait une révolution dans 
les conceptions budgétaires euro- 
péennes qui ne parait pas souhai- 
table et à laquelle d'ailleurs per- 
sonne ne songe. » Pour M. Haberer 
l’ECU, pour devenir t ■ 


mtttè d’ECU émis dépend 
exclusivement des variations des 
cours de l'or et du dollar 


De même l’ECU est 


une grande échelle, ü devrait 
être probablement s simplifié ■» 
mais cela poserait d’autres pro- 
blèmes. 

En attendant, pour que llden- 


tachnoeratiqne soit ... 

la volonté politique des Etats et 
l’attente de l'opinion publiai 
Mais U sera très difficile de 
Intéresser aussi longtemps que le 

système mor"*'" 

conçu « pou 
centrales ». 


M Carter s'ôtait opposé, craignant 
que cette production excessive de 
carburant ne favorise la prolifération 
des armes atomiques. 

Entre le beurra et le canon, 
choix est clair M Reagan veut 
économiser d'^n côté pour dépensai 
de l’autre. Seule la colonne - défense 
nationale • enregistre une hausse 
par rapport aux propositions 
M Carter (lequel réclamait déjà 
forte augmentation des dépenses 
militaires). Lb nouveau président 
entend consacrer à l’armée ">88.8 mil- 
liards de dollars en 1982. soit 

4.4 milliards de plus que son prédé- 
cesseur. et 28,7 milliards de plus que 
pour l'année financière en coure. 

La part des dépenses militaires 
dans le budget Ira croissant : de 
24 b /d en 1981 A 27 , /o en 1982 pour 
atteindre 37°/a en 1986. L'essentiel 
de ces sommes ne sera pas consacré 
aux armes stratégiques, mais à des 
matériels conventionnels, dont la 
fabrication enrichira énormément les 
Industries concernées. 

M. Carter prévoyait 12£ milliards 
de dollars d’aide aux pays étrangers 
Son successeur entend réduire la 
somme de 1 milliard. Cela ne l‘am- 
pêche pas de modifier les répar- 
titions et d’augmenter ainsi la part 
de l'assistance militaire aux «pays 
amis » : 90u millions de dollars sup- 
plémentaires faciliteront les achats 
d'armes ou la formation des troupes 
Israël restera en téta des bénéfi- 
ciaires, avec 2J2 milliards (dont 

1.4 milliard . pour l’aide militaire), 
suivi de l’Egypte (1.3 milliard au 
total). D'autres nations, comme 'a 
Turquie et le Salvador, verront leurs 
subventions augmentées. On note 
également une * rallonge - de 4 mil- 
lions de dollars à Radio Free Europe 
et Radio Liberty, pour - améliorer 
leurs Émissions destinées aux pays 
d’Europe de l'Est -. Un cadeau qui 
sera amèrement ressenti par la radio- ! 
télévision publique aux Etats-Unis, 
dont le budget vient d'dtre diminué, j 
malgré la qualité de ses pro- 
grammes. 

RO— -R- SOLÉ. 


ENERGIE 


LE PRIX DU KILOWATT-HEURE 
D'ORIGINE NUCLÉAIRE 
A BAISSÉ EN 1980 


Baissé per rapport A 1979, souligne 
la bulletin « EnexpresM » du 9 mar». 
D apparaît en effet que le coût 
de ‘ Pêoergta ' (en francs constants 
1388) a été de près de 10J centimes 


times eu 1988 contre 1« en 1979. 
L'électricité fournie & partir du 
cbarbon a été très nettement meu- 
te» marché {14.9 centimes par 
IrWh} qne celle produite i partir 
dn fuel (22A centimes). 


fuel lourd de i 
isse « sensible d des. prix i 


Le budget britannique 


(Suite de la première page .i 

Faisant état des substantielles sub- 
ventions données eux entreprises 
nationalisées et de l’Incapacité des 
administrations locales à réduire 
leurs dépenses, Sir Geoffroy Howe. 
chancelier de l'Echlquler. a sou’igné 
le caractère inévitable d'un accrois- 
sement des impôts. Car. a-t-ll dit en 
substance. « re gouvernement n'a dos 
été assez loin dans la réduction des 
dépenses publiques ■> Dans l’Immé- 
diat une hausse de 30 % des taxes 
aboutit ô augmenter le prix de la 
bière de 4 pence, celui du whisky 
de 60 pence et celui des cigarettes 
de 14 pence. En outre, le prix de 
l'essence subit une augmentation de 
20 pence par gallon (4 litres envi- 
ron). ajoutant ainsi au fardeau des 
automobilistes qui auront également 
à supporter une augmentation de la 
vignette annuelle, passant de 60 à 
70 livres. 

Le gouvernement augmente sur- 
tout * indirectement - les impôts 
directs. Sans toucher au taux de 
l'Impôt sur le revenu, il a décidé 
de maintenir à leur» niveaux actuels 
le* abattements A la base, qui 
auraient dû normalement être aug- 
mentés, compte tenu de l'inflation. 
En outre, le seuil de l’impôt n'est 
pas relevé, avec pour conséquence 
d’assujettir A l'impôt des petits ré- 
véra qui y échappaient jusqu'à pré- 
sent Selon les adversaires du gou- 
vernement les quelques centaines 
de milliers de petits salariés entrant 
dans cette catégorie auront intérêt 
à s’inscrire au chômage. De même, 
les pensions ainsi que les diverses 
allocations de la sécurité sociale 
sont augmentées de 9 %. alors que. 
selon la formule d’indexation, elles 
auraient dû être relevées de 10%. 

Sk Geoffroy n’a pas manqué de 
souligner que le coût de la sécurité 
sociale en 1981-1982 serait de 27 mil- 
liards de livres, soi! environ 1 000 li- 
vre- par an pour chaque travailleur. 
Par souci d'équité, le gouvernement 
augmente cependant les allocations 
familiales et Institue un nouvel im- 
pôt de 20 D /o sur les revenus des 
compagnies pétrolières de la mer 


du Nord. De même, i! frappe d'un 
im spécial et temporaire les 
bénéfices des banques. 

inspiré par l'orthodoxie monéta- 
rlst le budget répond essentielle- 
ment au souci du premier ministre 
c maintenir la priorité à la lutte 
contre la hausse des prix. Le seul, 
mais important, -ésultat positif de 
l expérience Thatcher est la chute du 
taux annuel d'inflation qui est inter- 
venue pour le onzième mois consé- 
cutif, touchant à 10.5 °/o en février. 
Les derniers chiffres de la Banque 
d’Angleterre, publiés quelques heures 
avant la présentation du budget, indi- 
quant un nouvel accroissement de la 
masse monétaire de l'ordre de 
i",5 % par an (au lieu de la four- 
chette de 7 % à m % prévue 
par le gouvernement), apportaient 
d'ailleurs une justification supplémen- 
taire à la présentation d’un budget 
sévère, mars essentiel tem en r défla- 
tionniste. 

Malgré les pressions conjuguées 
des syndicats et de l'industrie — la 
Crnfédêration patronale (C.B.IJ avait 
proposé, il y a quelques jours, un 
vraie programme de relance. — le 
gouvernement ne dévie pas de sa 
ligne rigoureuse- Aux Communes, Sir 
Geoffroy a répété qu’il serait - fatal ° 
de changer de stratégie et qu'une 
* nouvelle dose d’inflation - serait 
utï tragédie pour le pays. 

L’objectif pour l'année financière 
1981-1982 est de ramener le déficit 
budgétaire A 10,5 milliards de livres, 
alors qu'il avait atteint pour Tannée 
en cours 13.5 milliards, au lieu des 
8,5 milliards primitivement prévus. 
D'où (a nécessité, selon le chancelier 
de l'Echlquler. de réduire cette 
année de 3 milliards le déficit par 
des mesures rigoureuses, y compris 
par une augmentation de la taxation. 

Pour le gouvernement, les consom- 
mateurs, à l'exception des chômeurs, 
ont d'ailleurs été favorisés au détri- 
ment de l’Industrie. Selon lui. le 
niveau de vie a augmenté de 2,5% 
au cours de cette année. En tout 
cas. les revenus ont été suffisam- 
ment augmentés pour faire supporter 
aux particuliers le fardeau des 
mesures nécessaires pour sauver les 


entreprises du marasme et créer de 
nouveaux emplois. 

Les sacrifices imposés à la masse 
des contribuables permettront-! Ig à 
l'Industrie d’améliorer sa situation'? 
Pour M. B ectrett. président du patro- 
nal. le budget rat -très décevant ». 
Certes, il s’est félicité des allège- 
ments fiscaux en faveur des petites 
entreprises et des encouragements 
donnés & la construction Immobilière. 
Mais la concession majeure obtenue 
du gouvernement — la baisse de 
2 points du taux de l’escompte (ulté- 
rieurement, le gouvernement laissera 
aux banques le soin de ffxér leur 

propre taux d'intérêt) — est 7 jugée 
Insuffisante par les milieux da l'In- 
dustrie, qui espéraient une baisse de 3 
ou 4 points. Ils soulignant, en outre, 
que celle réduction est compensée 
par le refus gouvernemental de 
réduire la surcharge de la contri- 
bution patronale à la sécqrtté 
sociale, par le maintien de la taxe 
sur le fuel, par l’augmentation du 
prix du pétrole et l'absence de 
réduction des tarifs industriels du 
gaz et de l'électricité. 

A la City, les banques om, pour 
leur part, réagi défavorablement à 
l'impôt spécial sur leurs bénéfices, 
qui doit rapporter 400 millions de 
livres au Trésor, soulignant qu'Hles 
auront plus de difficultés à prêter 
aux Industries qui en auront besoin. 

A en juger par ces réactions néga- 
tives sans oublier celles des syn* 
dirais, le nouveau budget doit entra- 
teni.-. sinon même aggraver, le mal- 
aise économique, soda] d politique. 
Il fallait certes s'attendre à dé féro- 
ces critiques de la pari de l'oppo- 
sition travailliste. - Une catastro- 
phe (_). Un budget de désespoir 
présenté par un chancelier' désee- 
péré m, a déclaré M. Foot, dirigeant 
»*" l'opposition. Mais, dans les rangs 
du parti conservateur et au sein 
même' du gouvernement, ss mani- 
festent aussi un certain méconten- 
tement devant T extrême rigueur d'ün 
budget . déflationniste d beaucoup 
d’inquiétude quant à ses consé- 
quences électorales. 

HENRI PIERRE. 


lAVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS] 






CRÉDIT FONCIER ET IMMOBILIER 

Société Anonyme au capital de 416.625.000 F 
Siège social : 26, rue de Suréne, 75008 PARIS 
RCS PARIS B 775 728 157 


AUGMENTATION DE CAPITAL DE 416.625.000 F A 520.78 î .2 00 F 
par émission de 1.04 U 62 actions nouvelles de 100 F nominal 

Prix d'émission : 

180 F soit le pair majoré d’une prime de 80 F. 

Jouissance : 

l* Janvier 1 981. 

Droit de souscription : 

La souscription est réservée par préférence aux anciens actionnaires : 

• c titre irréductible ; à raison «TUNE action nouvelle pour QUATRE actions anciennes: 

• A titre réductible. 

Délai de souscription : 

2 mars au 2 avril 1981 indus. 

Lieux de souscription : 

A tous les guichets en Fronce de la BANQUE DE L'INDOCHINE ET DE SUEZ. 

la note d'information (visa COB n" 81-20 en date du 17 février 1981) peut être obtenue 

saro: frais auprès de la Société et de la BANQUE DE L'INDOCHINE ET DE SUEZ charriée de 

recevoir les souscriptions. 

— BALO du 23 février 1981. 


Le directoire, réuni te 10 mars 1981 bous 




pluj 


posera un dividende da 10 francs par action, assorti 
rucal da 5 francs. Ce montant unitaire. Inchangé par _ 
l’exercice précédent, porte but un capital de 120 millions de" francs, 

sa augmentation de «n mininn. * — - - - 

Cette progression de l 


francs. Ce montant uni taira. Inchangé par rapport 

. récéder’ — ■ — **» — ■ “ - * 

augmentation 

* — progradalon . _ 

Banque Jordaan. à hauteur de 27%, k l'émission 
unéroln» réservées a la collectivité du perso anal, poux 
) incorporation de réserves au capital, pour 20 %- 


FINANCIÈRE S0FAL 

■ Le cmsett d 'administra don. rénal plus-values nettes à long terme qui 
le 8 mars 1981. a arrêt/ 1 te bilan et résultent pour l’essentiel de la cee- 


nette. aux provisions fiscalement non - «spneeli proposera a rassemblée 

déductibles (contre 13 500 000 franc» j, actionnaires du 84 avril 

le bénéfice net d'exploitation 14 distribution d'un dividende net 
est de 19 887 817 francs (contre de 23 (contre 20 francs) don- 

r 981 318 francs l’an dernier). nant - impôt versé an Trésor compris. 


, H*y ajoute 31793 5 


+ LAFFITTF - BAIL 

tia ~ 


1980. 71 J; mllUona de Crânes 
^algn^ ^ré partis^ wff 


b Hier. Les engagements bruts de 
la société totalisent ainsi 89L6 mil- 
lions de. francs ad 31 décembre 1980, 
dont 477 J5 millions représentant 
quatre- vingt-quatorze contrats, », 
crédit-bail et 1144 le phtri-; 

moine locatif (treize Immeubles)* 
Les produits locatif» de feSB-; 
olce ont représenté 71.7 million» de* 
francs. Le résultat net, réalisé i 


prisa en compta dhm montant drr 
18.9 mutions d'amortissements ee 
provisions. 1 


posera à rassemblée générale o*dt-. 
nalre la distribution de 85 % de J* 
bénéfice et la mj» en paiement 
d'un dividende par action d» 
17.82 francs, dont 042 franc 
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Le système monétaire européen 
à l'heure du dollar 


Une lente maturation 


L E système monétaire euro- 
péen (ELM-E.) a été, comme 
son prédécesseur le «ser- 
pent» européen, créé pour sous- 
traira autant que faire se peut les 
relations monétaires intra-euro- 
péennes atrx fluctuations exté- 
rieures. Cependant les pays qui 
y participent (1) sont Incapables 
de définir, et encore plus d'ap- 
pliquer, une politique concertée 
vis-à-vis du dollar. Telle est la 
rAntraiiiriinn qui continue de 
peser sur le 3.M.E., même si 
celui-ci, dans l'ensemble, a beau- 
coup mieux fonctionné que les 
auguras (pas toujours désinté- 
ressés) s’y attendaient. 

Le «serpent » avait fini par ne 
plus inclure que le mark alle- 
mand, les mo nnaie s du Benelux 
et la couronne danoise, parce que 
seule l’Allemagne fédérale et les 
petits, pays de la Communauté 
qui gravitent plus ou moins au- 
tour de son économie s’étaient 
montrés déterminés à refuser 


sant alors la Communauté. Cepen- 
dant la OTando-Bretagne ne participe 
dos au « mécanisme des changes ». 
qui est la disposition la plus impor- 
tante de raccord, celle qui lie entre 


rlatlon maximale de 2.25 %) . La lire 
bénéficie d’une marge de fluctuation 
beaucoup plus large (6 %). 


l’« inflation importée» d'Améri- 
que du Nord. 

C’est dnns des conditions tout 
& fait différentes qu’a été créé 
et que s’est développé le S.M.E-, 
depuis son lancement en mars 
1979. Depuis cette date, le dollar 
a été. sauf pendant de courtes 
périodes d’affaiblissement (fin 
de l’été et début de l’automne 
1979, et de nouveau une partie 
de l’été 1980). ou stable ou en 
hausse. L'expérience a montré 
que la cohésion du S. M . K . a 
pu être maintenue. Il a suffi 
en quelque sorte aux monnaies 
qui le composent de se Laisser 
glisser ensemble, ce qui est une 
opération moins difficile que 
d’entreprendre de concert une 
escalade. 

La grande faiblesse dont a fait 
preuve le mark, tant que la 
Bundesbank s’est refusée à laisser 
monter les taux d’intérêt en 
RJ JL — ce qu’elle s’est finale- 
ment résolue à faire au mois de 
février, — a toutefois suscité des 
tensions à l’intérieur du sys- 
tème. Toute autre monnaie que 
le mark aurait probablement dû 
faire l’objet d’une petite dévalua- 
tion en pareille situation. Mais 
tant l’ampleur des réserves de 
changes accumulées dans le 
passé par la RJ?JL qu’un senti- 
ment général d’incongruité à 
l’Idée d’une telle mesure ont 


empêché qu’elle fût sérieusement 
envisagée. 

Quand, an printemps de 1978. 
M . Valéry Giscard d’Estalng et 
Helmut Schmidt annoncèrent 
leur intention de créer un « sys- 
tème stable de relations de chan- 
ges à r intérieur de la C.B.E.», 
d’où allait sortir le S-M.E_, la 
question que l’on se posait en 
France était la suivante : pour- 
quoi le président de la Républi- 
que, malgré les cuisantes expé- 


fa-’te de tenir la rampe devant 
nn mark allemand tout-puis- 
sant), tente-t-il à nouveau d’as- 
socier le pot de terre et le pot 
de fer? A l’inverse, on se deman- 
dait en Allemagne quel démon 
poussait le chan celier à vouloir 
lier le solide deutschemark à un 
franc chroniquement affaibli 
par une incorrigible inflation, ou 
risque de contaminer la Républi- 
que fédérale. 

Cependant, c’était l’époque où 
les experts de l’O.CJDR. mon- 
traient du doigt la République 
fédérale d’Allemagne, lui repro- 
chant de mettre trop exclusive- 
ment l’accent sur la stabilité au 
détriment de l’expansion écono- 
mique. 

Sachant les pressions aux- 
quelles U allait être soumis, et 
estimant sans doute qu’on ne 


pouvait pas continuer à laisser 
monter la valeur du deutsche- 
mark sans dommages plus ou 
mi>in«i graves pour l’industrie 
allemande, le chancelier Sc hmid t 
préparait dès le printemps un 
programme de relance de Pac- 
tivi propre à aggraver le défi- 
cit budgétaire. Telles sont les 
circonstances qui devaient, par 
la suite, largement déterminer 
le destin du SJNLE. «Le fonc- 
tionnement du système a été 
facilité par le comportement re- 
lativement metOeur du dollar sur 
les marchés des changes et par 
la faiblesse relative du deutsche- 
mark », lisait-an dans le dernier 
rapport annuel de la B. RJ., 
publié ai Juin 1980. On peut 
trouver une confirmation a 
contrario de ce Jugement dans 
• le fait que le seul réajustement 
d’ensemble des parités (taux 
pivote) qui ait eu lieu Jusqu’à 
maintenant au sein du 5 JUS. 
a été celui du 34 septembre 
1979. Le dollar connaissait alors 
une période difficile qui se tra- 
duisait par un regain de spécu- 
lation à la hausse du deutsche- 
mark. Mate, dès le. mois de 
novembre suivant, le franc fran- 
çais prenait la tête du S. M . E .. 
une position qu’il n’a guère Cessé 
d’occuper depuis cette époque. 

PAUL F AB RA. 

(Suite page 32.) 


U N marché bancaire 
européen - ayant les 
mêmes caractéristi- 
ques qu’un marché bancaire 
national serait conforme à l’es- 
prit et à la lettre des objectifs 
du traité de Rome. Vingt-quatre 
ans après sa signature, il faut 
reconnaître que bien peu de pas 
ont été faits dans la bonne 
direction. Il aura bien fallu 
seize ans pour que le conseil 
des ministres de la C.E.E. adopte 
(en juin 1973) une directive visant 
à la suppression des restrictions 


Etats membres se proposaient 
de prendre dans les vingt-quatre 
mois toutes les mesures p émet- 
tant à la banque d’un pays d’ou- 
vrir une agence ou de créer une 
filiale dans tout autre pays de 
la C.E.E. sans rencontrer de 
discrimination yis-à-vts des éta- 
blissements nationaux. Se trou- 
vaient naturellement préservées 
les limitations en matière de 
mouvements de capitaux qui, à 
l’époque comme maintenant, cor- 
respondaient aux exigences des 
politiques économiques respec- 
tives- Quelque» directives furent 
prises pour alléger ces restric- 
tions. mais sans débloquer la 


Le fait de ne pas avoir réussi 


à progresser dans la libérait- 
sation des mouvements do ca- 
pitaux a été l’un des principaux 
freins à la création d’un système 
bancaire européen. Mais l’inter- 
pénétration des structures ban- 
caires s’wrt heurtée à un autre 
obstacle : la grande diversité, 
passée et actuelle, des légis- 
lations nationales de la C.E.E. 

qui réglementait d’abord l’ao- 
cès puis l’exercice des activités 
bancaires, empêche pratiquement 
l’application des principes de 
liberté reconnus dans le traité 
de Rome et renforcés par les 
directives du conseil des mi- 
nistres de 1973. La commission 
examina donc à nouveau l’op- 
portunité de rapprocher les légis- 
lations nationales. 

On pouvait le prévoir, cette ten- 
tative de coordination, aux objec- 
tifs peut-être excessivement am- 
bitieux. rencontra une très forte 
opposition de la part des pays 
les plus libéraux, en particulier 
de la Grande-Bretagne, qui, à 
la fin de l’année dernière, a 
maintenu une règlementation - à 
la carte - dans le secteur du 
crédit. En pratique, la banque 
d’Angleterre a adopté des cri- 
tères différents selon les ban- 
ques «i fonction d’éléments 
discrétionnaires plus contrai- 
gnants, par exemple, que ceux 
de la banque d’Italie pour « au- 
toriser - l’ouverture de nouvelles 
banques, ou môme seulement da 
nouveaux guichets. 


Le rocher suisse 


L A Suisse : temple rocheux du 
capitalisme. Son système ban- 
caire : une valeur refuge. 
Telle est l’Image bien établie. Mais 
à l’ heure où le dollar s’est urfs-à 
monter, les Responsables du franc . 
suisse" ont' regardé 'avec circonspec- 
tion chuter le deutschemark, son 
voisin. La concurrence devient plue 
dure dans le grand monde, sans 
frontière, de le finance Internatio- 
nale. Le pouvoir politique suisse 
lui-même évolue, de sorte que. si 
la banque exerce bien un certain 
contrôle sur le pays, celui-ci 
contrôle aussi, de plus en plus, le 
système bancaire. SI Jamais gnomes 
il y eut comme on l*a dit un temps 
â propos des banquiers de Zurich, 
an référence aux affreux petits gé- 
nies qui, selon le Talmud, gardent 
les trésors de la terre, force est 
désormais de constater qu’ils ne 
sont plus seuls, et qu’ils partagent 
désormais largement leur pouvoir. 

En dépit de leur réputation, au 
classement des géants de la finan- 
ce, les trois mastodontes suisses 
que sont, par ordre d’importance, 
la Société de banque suisse. 
l'Union do banque suisse et le 
Crédit sulese ne sont pas dans I b 
peloton de tête puisqu’ils ont été 
classés, respectivement, 28’. 31* et 
46* à la fin de l’année 1979. Mais 
il est vrai qu’ils gardent une bonne 
partie de leurs trésors cachés. Les 
dépôts fiduciaires qu’ils reçoivent 
pour le compte de clients, les fonds 
d’investissements qu'ils sont char- 
gés de placer pour eu*, et même 
des opérations traitée® sur le mar- 


ché des changes ou sur celui des 
matières premières et des métaux 
précieux, sont autant d’activités qui 
ne figurent pas toujours dans leurs 
bilans. Elles iBur confèrent, néan- 
moins. une partie Importante de leur 
puissance, et, en tout cas. leur assu- 
rent des revenus parallèles supé- 
rieure au total des bénéfices nets 
courants de leur activité Institution- 
nelle. Bien entendu, les banquiers 
suisses se plaignent de l’augmen- 
tation de la pression fiscale qui 
s'exerce sur eux. sous des formes 
diverses, ainsi que du caractère de 
plus en plus contraignant de la ré- 
glementation bancaire. 

- H est urgent d’adopter une 
réglementation dos prescriptions sur 
les fonds propres, avant que les 
banques suisses ne souffrent d’un 
désavantage concurrentiel trop Im- 
portant, au ntvaau international -, 
souligne le rapport de TAssodation 
suisse des banquiers pour 1979-1980. 
«C’est un tait, nous dit, falr play, 

l’un d’antre eux, pourtant directeur 
de la filiale d'une banque étrangère. 
la rentabilité des banques suisses 
n'est pas très élevée sur le plan 
commercial, parce que les taux 
d'intérêt sont bas et que la régle- 
mentation Impose une proportion de 
fonds propres par r apport eux enga- 
gements de r ordre de un à dix 
alors que Ton tolère de un à vingt 
ou vingt-cinq à Londres ou à Luxem- 
bourg. Le résultat est que les ban- 
ques suisses, à capital égal, gagnent 
deux fols et demie moins que leurs 
concurrentes sur leurs affaires com- 
merciales. Mais il est vrai qd elles 
se rattrapant sur le reste. » 


améliorer leur gestion, surtout à 
Genève où se trouvent les spécia- 
listes de la gestion des fortunes 
privées. 

La tradition reela en la matière 
grosso modo la même : 15 % en 
or. 50 c /o en actions, réparties en 
valeurs américaines et en valeurs 
internationales du genre Royal Dirtch 
ou Siemens, un poste Nestlé et le 
reste en obligations ; dont quelques- 
unes bien suisses. Sauf ordre 
contraire, une gestion de père de 
famille qui donne des satisfactions 
plus sûres, au dire des ban- 
quiers genevois, que les aventures 
de sociétés financières et de pré- 


Concurrence accrue 


Le Crédit suisse a annoncé, par 
exemple, une augmentation «satis- 
faisante- de 12% dB son bénéfice 
net pour 1979. en expliquant qu II 
sa répartisse It pour les deux cin- 
quièmes sur les affairas commer- 
ciales, un tiers sur les opérations 
d’émission et sur titres, et un cin- 
quième pour les transactions sur 
devises et métaux précieux. Tout 
le monde, toutefois, n’est pas le 
Crédit suisse. En dix ans. le nom- 
bre des banques régionales et des 
caisses d’épargne suisses est tombé 
de 260 à 223, et celui des banques 
privées da 47 à 25. C’est dire que 
la « concentration - va bon train. 
En sens inverse, on constate une 
progression du nombre des sociétés 


caira suisse se défend très habile- 
ment et, pourrait-on dire, très sage- 
ment : il accepte, non sans la 
surveiller de. près, révolution polf- 
tiqua 11 compose, sur la question 
du secret bancaire, au point de dire 
que l'Autriche exagère maintenant 
bien plus que la Suisse, en la 
matière, ce qui est vraL- mais la 
Suisse n’en conserve pas moins les 
avantages principaux de sa position 


Quant aux affaires commerciales, 
elles s'appuient sur deux bases, 
encore bien solides. La première est 
que le système bancaire suisse, et 
particulièrement les trois grandes 
banques, sont le pivot d'un Impor- 
tant marché de financement sur 
lequel les capitaux sont très peu 
chers, comparativement aux autres. 
Partout où une opération est 
conçue en SF, elle doit passer en 
premier lieu par la Suisse. Lee trois 
grands secteurs ainsi actifs sont 
les émissions publiques en francs 
suisses, pour les débiteurs étrangers 
les placements privés en SF {des 
obligations à moyen terme par 
exemple), et les opérations & for- 
fait an SF qui se font A Zurich, où 
l’on escompte sans retour des 
traites à moyen terme dans les pays 
de l'Est pour faciliter leur com- 
merce. 

Mais la force de l’ensemble, bien 
quo toujours plus Internationalisé, 
est de ne pas l’étre trop, et de 
s’appuyer sur une épargne locale 


tendus Investisseurs dynamiques qui 
risquent de laisser en fin de course 
leur client sans le sou„ C'est par 
la prudence qu'on consolide ainsi., 
plusieurs siècles da souci de la 
sécurité. U reste, pour aiguiser la 
vigilance, que les concurrents sont 
IA et que les perspectives de fluc- 
tuations du franc suisse ne sont 
plus celles des années 60 où tout 
placement étranger en SF. quel qu'n 
soit, se trouvait automatiquement 
rentabilisé par la hausse de la 
monnaie. Expertise et discrétion 
restent, malgré des anicroches rela- 
tivement mineures, la base de la 
gestion privée. 

prudente 

prix d’ inconvénients limités, grâce 
A une politique d'austérité qui per- 
met A ses responsables d’observer 
aujourd'hui l'avenir avec un flegme 
relatif. 

JACQUELINE GRAPIN. 


Un nouveau projet 

Constatant oes oppositions, la 
Commission de la C.E.E. a pré- 
paré depuis 1974 un nouveau 
projet communautaire de législa- 
tion bancaire qui a pris en dé^ _ 
cambra 1877 la forme d’une 
« première directive pour la 
coordination- dea dispositions 
législatives, réglementaires, ad- 
ministratives, concernant Taccés 
A 1'actMtô du crédit et A son 
exercice ». Il y avait vingt-quatre 
mois. pour la faire accepter par 
les Etat* membres. Comme dans 
d'autres cas. le délai fut large- 
ment dépassé, en particulier par 
l’ Italie. Ce pays put aussi faire 
valoir un texte de la Commis- 
sion C.E.E. : un pays dans lequel 
l'abandon du régime discrétion- 
naire d’autorisations A l'ouver- 
ture de nouvelles banques ou de 
nouveaux guichetr provoque de 
graves troubles, peut obtenir une 


période transitoire de sept ans, 
renouvelable cinq *utree années, 
pour appliquer le nouveau ré- 
glras. L'Italie er a fait la de- 
mande : la banque nationale 
garde ainsi son pouvoir discré- 
tionnaire Jusqu'à la fin de 1989. 

Tandis qu’en Europe chaque 
pays de la Communauté met en 
œuvre ce processus de « mar- 
ché commun bancaire », la 
Commission cherche à progres- 
ser de son côté. Ella a proposé 
l’adoption d’un autre principe : 
celui de la coopération entre les- 
autorités de contrôle, c’est-à-dire 
un échange d’informations, sur- 
tout pour les banques qui 
opèrent dans des pays différents 
avec des guichets ou des 
banques contrôlés. 

MARIO SÀLVÀTORELLI. 
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Le système monétaire européen ILes banques privées continuent de jouer 

à i heure du dollar ^ ifflg pans la Communauté 

(Suite de la page 31 J récente de leur monnaie par rap- Mil ■ WlMUM ■ wi.W «Wl W w mummmmwmum mrmmm ww 

nnrfc au dollar, les DR VS du S_M_EL 


„* A une f ce»® 

eSUeiastab» 


( Suite de la page 31 J récente de leur monnaie par rap- 

port au dollar, les pays du S.M.S. 
Pour beaucoup, ce nouveau, on t très certainement préparé un 
classement — évid emm ent Cran- nouvel e ggnr de l'Inflation chez 
sitoire — des monnaies euro- eux. 
péennes apparaît comme une ano- 


L ES banques privées peuvent A l'autre extrémité dn spectre le montre le cas récent cTAJS.G.. les affaires disponibles. Et les 
être très privées, ou seule- se trouvent les banques d’affaires. beat: . jp de sociétés son: liées difficultés que les banques étran- 

ment une appellation falla- dont la spécialité, avant les â des banques précises lia gères rencontrent pour pénétrer 

clause cachant aueiaue chose réformes Debré de3 années 6a Dresdner dans ce cash n y a sur le marché intérieur allemand 


malle. Que la monnaie de la Dans la mesura oü l'expérience cleuse cachant quelque chose réformes Debré de3 années 6a Dresdner dans ce cash n y a 

France, un pays où la hausse des a été Jusqu’à présent concluante, d’autre. Elles peuvent être gran- était d’investir à long et moyen donc moins de concurrence pour 

prix annuelle avoisine 14% permettant de faire à non- des ou petites, offrir uniquement t prfnft h uns l'industrie. Pratique- 

surclasse désormais la monnaie veau des pays continentaux de un SBU i type de service ou tout» ment, toutes offrant des services . , , 


n’ont comme clients que quelques tant de nouveaux emprunts et 


Le dessus du panier anglais 


rait comme un phénomène contre aurait poussé le pays partiel- drage de quelques entreprises non 
nature, _ qui ne saurait se perpé- pant à passer à la deuxième I cotées, tandis que d'autres peu- 


■cordent~dës prêts à l’industria En Grande-Bretagne, où tou- au bilan, ne représente que le 
tes les banques appartiennent à cinquième de la plus petite ban- 
une banque d’affaires typique des intérêts privés, une claire que de compensation de Lon- 

Ue que Suez ou Paribas est distinction existe entra les ban- dres. La plus petite des maisons 


tuer très longtemps. En réalité, étape. Or c'est le contraire qui vent m avoir des m q il eryL Leur telle que Suez ou Paribas est distinction existe entre les ban- dres. La plus petite des maisons 

révolution de l’indice des prix est arrivé. Selon l’accord sifflé cmi rt jnnmim.tA .Tr r*immnn rat. la effectivement le point de conver- ques grand public (high Street d’escompte a un bhan de 

- la consommation ne doit pas en décembre 1378, des négocia- diversité. Elles varient selon les gence d'un important groupe banks) et les merehani banks 111 millions de livres seulement. 


être pris comme l'unique cri- tkms auraient dû. dès l’année et a l’intérieur des holding qui possède des partiel- dont la spécialité est le conseil „ . 

fcére de la solidité — ou de la 1981, s’engager en vue de « conso- frontières. patians dans d’autres sociétés, financier, la gestion des porte- Mais les banques d affaires 

faiblesse — supposée (Tune mon- Hder._ les dispositions et les pro- Elle sert de banque aux membres feuilles. L’activité des sociétés et tendent a compenser par leur 

naïe. En Belgique, par exemple, cé^itrea. (ainsi) établies afin En France, des banques telles du groupe et. ce faisant, retient les affaires connexes. La plupart ingéniosité ce qm leur manque 
l’augmentation du coût de la vie d’en foire vn système définitif ». que le Crédit commercial de des honoraires sur les conseils et des marchant banks sont spé- en dimension. Pour tes plus 

est relativement modérée. Pour- H était prévu que cette consoli- France ou le Crédit Industriel tes transactions des entreprises. sialisées dan»; certains domaines. grandes, les profits bancaires 

tant ce pays surendetté connaît dation serait accompagnée de et commercial sont privées dans Elle recueille également des La concurrence est Intense pour constituent encore une propor- 

en réalité une situation tinan- la création d’un Fonds moné- la mesure où elles n’appartien- dépôts des sociétés apparentées et la gestion des fonds de place- t* 011 élevee du totaI de 161118 

cière difficile et le franc belge taire européen, se substituant à nent pas à l’énorme secteur leur consent des avances, offrant ment — dont une proportion bénéfices, mais, pour beaucoup, 


est presque constamment à la l'actuel FECOM (Fonds euro- d'Etat qui comprend les trois aussi ses services à d’autres élevée vient des caisses de retrai- 

traîne du S. MR En ce qui péen de coopération monétaire) géantes Banque nationale de firmes et à des particuliers. Ce tes — • 

concerne l’Allemagne fédérale, ü qui n’est pas autre chose qu'un Paris, Société générale et Crédit système, essentiellement français, prises, 

faut tenir compte du fait qu’une compte de gestion. En décembre lyonnais, unira ne font pas non est largement inconnu en Gran- 

partie imposs. xle à évaluer (les 1980. les Neuf sont convenus de plus partie **#»$ institutions semi- de-Bretagne et aux Pays-Bas. H Depi 



statistiques de la Bundesbank 


pro- I publiques comme 1e Crédit agrf- exista, avec d’importantes diffè- 


perme tient guère de s'y retrou- Jet sans prendra d’engagement I cole, dont la mfacîm originelle rances, en Allemagne, où les 

ver sur ce point pourtant capi- de dates. A cette décision, les I était d’accorder des crédits à bon banques sont « universelles », 


Depuis quelques mois, en rai- 611 eurodevises, tes opérations 
son de la situation désastreuse sar /° r - représentent u ne pro- 

d’une grande partie de l’indus- portion croissante de leurs re- 

trie britannique, les banques ont cettes. Les grandes banques, aux 


tal), mais en tout cas importante, explications de nature politique TnqmhA aux agriculteurs. Ces recouvrant toutes les activités été dans l’obligation de s’inté- ressources énormes, s’introdid- 

du déficit budgétaire est desor- ne manquent pas : le RP JL banques sont des établissements hanra.irra, y compris le placement resser plus directement à leurs sent, toutefois, en force dans 

mais financée par la création s’était Inquiété de l'abandon de commerciaux offrant toute une des fonds de leurs clients dans clients. Mnig elles ne sont pe - s •’ es affaires des merchant banks. 

monétaire. H existe de ce fait souveraineté que représenterait gamme de services destinés à la des sociétés où elles peuvent allées encore jusqu’à s’inspirer _ dra fmmdra firmra 


s s Ion inflationniste l’institution d’un Fonds euro- clientèle particulière. 


avoir des participations. 


^ Certaines des grandes firmes 

de /exemple allemand ^ des d ._ ents ûe essaient 

f ri S aU5Sl de développer leurs alfal- 

«s de gestion de fortunes. Les 
au capital des entreprises. banques d’affaires sont donc 

T .. . . bousculées de plusieurs côtés. 


Les paradoxes de la concurrence an capital des entreprises. dï» 5 i sont donc 

. bousculées de plusieurs côtés. 

L’an dernier, le rapport Mayoux d’affaires et les banques de dé- ™ ® “ Elles ont réussi cependant, jus- 

autres est précisément la dif- I sur la banque française, non en- pôts qui ne pouvaient pas faire qu’ici, à courir plus vite que 

férenoe. variable à travers 1e Cependant, on peut douter que, core publié officiellement, a sou- d’investissements à long terme nmuat txmxwan leurs concurrents, et, l’an dernier, 

temps, de pression (entendez une fols le cap électoral passé, ligné la puissance du secteur dans des affaires non bancaires, r *on* la Impart Ventre elles ont 

de « création») monétaire entre «t quel que soit le futur présl- public en France, tant par la Depuis que cette distinction a i~^ hn TL ‘ encaissé des bénéfices records, 

- 1 mvuiriM directe» de llttnf. mie été ahmpée nar M Michel ne- mmuscUlCS. O apres DUans, . . mennee 


d'inflation, avait dit en subs- union monétaire de nature Lns- 


dent de La République en France, propriété directe de l'Etat que été abrogée par ML Michel De- de telle sorte que la menace 

Le danger existe que le SALE. de grands progrès soient accom- par des institutions semi-publi- toré, alors ministre des finances, JJ” comnm wmitMèiS te éventuelle contre tes marchant 

le se transforme en communauté Plis dans la voie d’une étroite ques comme le Crédit agricole, banques d’affaires, banques de rilri» banks reste- une perspective 

union monétaire de nature ins- ou le Crédit national. Ü con- dépôts et établissements natlo- j* “Jî® __ es I_“ i . ei ^~ loin taine . 


n lliMWi 0 


le Crédit national. H con-' 


ta™*» l’ancien président de La titutionnelle. On ne volt pas duait à une concurrence insuf- nallsés peuvent se faire ooncur- 

Bundesbank, M. Otmar Emmin- pourquoi les Etats consentiraient Osante dans le secteur bancaire, xenoe. Sans doute est-ce encore 


ger. La question qui se pose est a faire dans ce 
de savoir si le SAUL s’est ou Qu’ils se sont rei 
non révélé comme une source tous tes autres, 
autonome d’inflation. En ne s’op- 
posant pas à la dévalorisation 


à faire dans ce domaine trn saut Beaucoup d'améliorations ont insuffisant : l'une des prin&pa^ 

qu’ils se sont refusé à faire dans pourtant eu lien à ce sujet depuis les recommandations du rapport 

tous les autres. 1965. Jusqu'à cette date, la ban- Mayoux port» sur la décentra- 


LE COMMERCE EXTERIEUR, 
POUR IA SOCIETE LYONNAISE 
UN ETAT D'ESPRIT. 


Le Sud-Est, plaque tournante 

tv-inrv*; « ranpr« ? 


Une réalité à laquelle parliape 
la Soaeté Lyonnaise au profit des entreprises 
dynamiques de son secteur d'implantàfioa 

Le Sud-Est régénère son tissu économique 
et assure son avenir par la croissance 
de ses échanges internationaux. 

La Société Lyonnaise accompagne 
le développement à l'exportation 
de nombreuses entreprises par ses conseils 
et son appui finanaer. 

Le commerce extérieur, pour 
la Soaeté Lyonnaise, est une volonté au service 
de ses dienls. 


Paradoxalement, en Allema- 
gne où, selon les apparences. U 
devrait y avoir plus de concur- 
rence. U semble qu’il y en ait 
moins que partout ailleurs en 
Europe. La République fédérale 
a le réseau d’agences le plus 
dense d'Europe. Il est dominé 
par tes trois grands groupes. 
Deutsche, Dresdner et Commerz- 
bank. Massifs à tous points de 
vue. Ils contrôlent à eux trois 
moins de 20 % du marché de 
banque au détail, ns concentrent 
environ un tiers des activités de 
banque commerciale, alors que la 
moitié se trouve entre les mains 
des caisses d’épargne et de leurs 
banques de compensation. 

Le concept allemand est fondé 
sur la banque « universelle ». Cha- 
que établissement a dés buts mul- 
tiples, dont les affaires compren- 
nent le transfert d’argent aussi 
bien que les opérations bancaires 
d Investissement à 1 on g et â 
court terme, et qui æ spécialise 
dans les opérations de bourse. 
Ainsi une banque ne se centente- 
t-elle pas d’investir des fonds 
dans ane société et de lui prêter 
de l’argent : elle conseille éga- 
lement ses clients au sujet des 
placements en actions et ai obli- 
gations de la même société. 

Le résultat, c’est que. comme 


Une lente maturation 


(Suite de la page 31.) 


En particulier, un projel 
directive est en prôpar 
pour établir que l’exai 
des situations financi 


*gc 31.) comme organe technique, mais 
doté aussi de pouvoirs d 'Initia- 
projet de inutile de dlrë que ce 

préparation comité, du fait môme de son 
'examen caractère supranational, a connu, 

financières. dès sa gestion, des affron- 


rlsques en générai, prenne 
en considération non seule- 
ment la banque, mais tout le 
groupe. Cela implique évldam- 


86ule ' la plus grande autonomie pos- 
jut le Bible, tout en affichant rintention 
/idem- de poursuivre l’objectif « euro- 


ment la participation éventuelle péen ». Des oppositions auront 


semblé sous le secret bancaire dit immobilier, l'adoption de 

pour éviter que des informations schémas ou de budgets uni- 


bânéficiant de la discrétion d’un formes, 
pays ne puissent être utilisées »_ , . a 

par un nuira pnys. siège de la A ?" de rendre constructive a 
banque mère, alore qu’elles confrontation nécessaire entre b 
concerneraient le guldiet ou le Commission de la C.E.E.. d’une 

banque contrôlée situés dans le PS", st le système bancaire, de 


pays oè la réglementation est 1 aulre ; une Fédération bancaire 
moins contraignante. européenne a été créée, qui réu- 

Un dernier pas - européen . nlt Jss dix associations bancaires 
été accompli pour l'application "onor^lre- Le but TinBl reste. 


des directives que nous 


consultatif composé de trente- 


aujourd'hui comme hier, et plus 


d’Europe. » 

MARIO 5ALVATORÈLLI. 





ET L'EUROPE 
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Peu de banques centrales 
jouissent d'une réelle autonomie 
pour défendre la stabilité monétaire 


L ES relations entre banques cen- 
trales et gouvernements sont 
de nature conflictuelle. Les 
Instituts d'émission, par les choix 
qu'ils opèrent pour la régulation de 
l'offre de monnaie, fixent un cadra 
contraignant à l’économie nationale 
et, partant, à l'Etat lui-même. Les 
mesures prises dans le domaine 
monétaire et à travers le politique 
de crédit ont des répercussions à 
la fols sur la conjoncture écono- 
mique, sur la répartition des reve- 
nus et sur l'emploi, sans oublier 
les échanges extérieurs. 

Dans la mesure où les banques 
centrales, comme c'est le cas en 
Allemagne fédérale, aise Etats-Unis 
et en Suisse, ne sont pas placées 
sous Ja tutelle directe du gouver- 
. nement, cette situation revient à 
limiter la marge de manœuvre des 
Parlements et des gouvernements. 
Mais les banques centrales autono- 
mes sont-elles pour autant des ins- 
titutions gouvernementales parallè- 
les, un quatrième pouvoir au sein 
de l'Etat? 

On surestime souvent leur pou- 
voir fée/. Selon foute vraisemblance, 
la Banque Be Francfort elle-même 
ne pourrait se permettre, des années 
durant, de mener une politique 
monétaire qui serait diamétralement 
opposée aux intentions de la grandB 
majorité des membres du Parlement 
et du gouvernement C’est un fait 
que, de par leur mandat fixé à une 
durée de huit ans. les membres du 
conseil de la Banque centrale. Ins- 
tance suprême de décision de la 
Bundesbank, Jouissent d’une très 
grande indépendance. Cependant, la 
loi contraint la Bundesbank, dans 
le respect de la mission qui est la 
sienne — assurer la stabilité moné- 


taire, — à soutenir les gr 
options de politique économique du 
gouvernement fédéral. Un conflit 
persistant entra Francfort et Bonn 
conduirait tût du tard à une restric- 
tion sensible, voire à l'abolition 
pure et simple, de l'indépendance 
de la Bundesbank garantie par la 
loi. 

Constater quB la pouvoir d‘< 
institut d'émission Indépendant est 
assujetti à certaines limites ne c 
tltue par un Jugement négatif 
l’institution de la banque centrale 
autonome en tant que telle. 
dernier ressort, les limites de 
autonomie n'amputent d'aucune ma- 
nière ses possibilités d'intervention. 
et ce sont celles-ci qui jouent 
rôlB primordial, ainsi qu'on peut 
Tobserver notamment en Allemagne 
fédérale et en Suisse. Le succès 
que rencontre, dans ces deux pays, 
la politique menée par les banques 
centrales tient principalement ; 
habileté à convaincre leurs gouver- 
nements respectifs de la nécessité 
de poursuivre des objectifs bien 
définis dans le domaine monétaire. 
Cala suppose, bien entendu, que de 
fortes personnalités siègent â la 
tête des banques centrales, et que 
les responsables de l'économie et 
des finances au sein du gouvei 
ment fassent confiance aux hauts 
fonctionnaires de leur institut d'émi 
slon, alignant iBur politique sur L 
données chiffrées établies par la 
banque centrale. Les efforts dispen- 
sés par une banque centrale restent 
vains si le gouvernement ne 
telle pas à la même tâche qu’Blto. 
C’est bien là le spectacle que 
offrent actuellement les Etats-Unis, 
où l'administration fédérale va 
hue tandis que Ja Banque centrale 
dre à dia._ 


Les modèles allemand et suisse 


C’est un fait que les gouverne- 
ments ont toujours eu une fâcheuse 
tendance à dépenser trop d'argent. 
De tout temps, 1% tentation a été, 
quand les fonds manquent, d'alléger 
te poids des difficultés financières 
en faisant fonctionner ia planche à 
billets, ce qui. bien sûr. mène tout 


tente de résoudre ce conflit d'inté- 
rêts par Ta facilité, en plaçant les 
banques centrales sous la tuteHe 
directe du gouvernement n’a donc 
rien de bien étonnant Les banques 
centrales ne sont plus alors que 
c'a simples organes d'exécution de 
la politique économique et finan- 
cière de ces Etats et ne sont pas 
habilitées à prendre elles-mêmes 
des décisions. En France et en 
Italie, les gouverneurs des banques 
centrales ne Jouent qu'un rôle de 
conseillera au sein du Conseil natio- 
nal du crédit, organe de régulation 
de la politique monétaire. 

Cela ne signifie pas a priori que 
tes hauts fonctionnaires des banques 
centrales assujetties à l'autorité du 
gouvernement n’aient aucun mot à 
dire dans la définition d’une poli- 
tique de la monnaie et du crédit 
Mais ils ne peuvent Jeter tout leui ’ 
poids dans la balance, à moins 
d'être de puissantes personnalités 
disposant d’un fort pouvoir de per- 
suasion. De tels cas sont plutôt 
rares. La plupart des gouvernements 
suivent la pente la plus facile et 
placent à la tête de leur banque 
centrale des personnes qui leur sont 
soumises. 

Cette situation explique les échecs 
subis par nombre de banques cen- 
trales dans leur lutte contre l'infla- 
tion. U plupart des hommes poli- 
tiques sont incapables de mener 
rigoureusement cette lutte, es 
sont préoccupés par leur réélection 
et rechignent à prendre des mesures 
Impopulaires. Le g o u v e marnent 
conservateur de Grande-Bretagne 
représente de ce point de vue une 
exception notoire. On a même 
assisté ê Londres à un événement 
tout à fait inouï : ta Dame de fer, 
Mme Margaret Thatcher, a contraint 
ia Banque d’Angleterre, en dépit de 
la résistance de son gouverneur. 
M. Gordon Richardson, à mener, 
afin de combattre l’inflation, une 
politique monétariste radicale qui 
commence à porter ses fruits. 

L'exemple britannique montre 
qu'une banque centrais soumise â 
la tutelle du gouvernement est en 
mesure d’obtenir des résultats 
comparables ô ceux des instituts 
d' émission autonomes, à condition 
que ledit gouvernement tasse preuve 
d'une stricte discipline monétaire. 
Cela n’est bien sûr pas la régie. 
Los observations faites ailleurs plai- 
dent plutôt an faveur d’un partage 

des pouvoirs entre gouvernement et 
banque centrale. 

En sens Inverse. le statut d'auto- 
nomie de la banque centrais n'offre 
aucune garantie de succès pour la 

misa en œuvre d'une politique moné- 
taire visant à maîtriser l'inflation. 
S'il en était autrement, tes Etats- 
Unis devraient occuper l’une des 
toutes premières places au classe- 
ment des pays disposant d’une mon- 
naie stable. L’Indépendance institu- 
tionnelle d'une banque centrale n'est 
efficace que lorsque ses dirigeants 
ont une appréciation Juste de la 
situation monétaire, utilisant toute 'a 
marge de manœuvre dont rts dis- J 


posent et faisant usage des Instru- 
ments adéquats. Cela n'a pas été 
te cas aux Etats-Unis depuis bien 
longtemps. 

Quelles que puissent être les 
réserves suscitées par les exemples 
de la Grande-Bretagne et des Etats- 
Unis, tas avantages d'une banque 
centrale Indépendante sont patents. 
II est préférable que les conflits 
latents ou aigus entre gouvernement 
et banque centrale soient réglés 
par la vote du dialogue plutôt que 
de réprimer les tensions inévitables 
par le biais d'institutions. 

On assiste certes, à chaque fois 
que la politique des banques cen- 
trales autonomes ne reçoit pas le 
soutien du gouvernement, à une éro- 
sion de leur pouvoir. Mais elles dis- 
posent de meilleures chances que 
les Instituts d’émission, qui sont ni 
pkis ni moins des organes gouver- 
nementaux, d’imposer une politique 
monétaire raisonnable visant une 
stabilité de la valeur de l'argent 
La relative stabilité monétaire dont 
jouissent l’Allemagne fédérale et la 
Suisse en constitue ta preuve 
flagrante. 

KLÀUS DERTINGER. 


GRANDES MANŒUVRES SUR LE CHEQUE DE VOYAGE 


Eurochèque contre American Express, Visa et les autres 


D E grandes manœuvres se 
livrent actuellement sur un 
champ de bataille âpre- 
ment disputé, celui des chèques 
de voyage (Eraveller'e chèques). 
XJn certain nombre de banquiers 
européens, regroupés au sein du 
système Eurochèque, ont entre- 
pris de racheter la section 

« chèques de voyage » dç 
l'agence Cook et de monter un 
réseau mondial en prenant des 

contacts avec les s grands » 

américains. 

Ces derniers ont de grandes 
ambitions, ce qui conduit à de 
sévères affrontements, dont les 
échos se sont fait entendre loin 
de la troisième convention sur 
les systèmes de paiement et les 

transferts électroniques de fonds 
qui s'est tenue la semaine der- 
nière à Monte-Carlo dans le 
cadre de l’Association européenne 
de marketing financier (EFMA). 
Dans le domaine du chèque de 


voyage, le roi de la spécialité est 
l’Amerlcan Express (55 % du 
marché), qui n’a que peu ou prou 
de guichets et vend ses chéquiers 
sur tes réseaux existants, suivi 
par la Bank af America, la Citi- 
corp et l'anglais Cook, ancêtre 
vénérable (3,5 % du marché). 

Bien que les frais de gestion soient 

assez élevés, et le s risques non 
négligeables (vols, pertes et frau- 
des). cette Industrie est fort 
lucrative à condition que te rtseau 
de vente atteigne une dimension 
suffisante. L'acheteur de chèq ues 
de voyage, en effet, ne les utilise 
souvent que bien après, des mois 
plus tard, parfois. Comme l'éta- 
blissement émetteur reçoit Im- 
médiatement les fonds, et n'ho- 
nore les chèques émis que lors- 
qu'ils lui sont retournés, il dispose 
d’une trésorerie gratuite pouvant 
atteindre 60 à 70 Jours de fonc- 


Idéal peur la circulation clandestine 


C'est que le chèque de voyage, 
assuré par l’émetteur contre la 
perte et le vol, est ni plus ni 
moins qu’un billet de banque 
anonyme et considéré comme tel, 
au Moyen-Orient par pypmp ip. 
où il n’est pas rare de Je voir 
transporter par valises entières : 
c’est un outil fantastique pour la 
circulation clandestine des capi- 
taux et qui. pour l 'American 
Express, représente, paraît-il. une 
part non négligeable de son chif- 
fre d'affaires. Sur un plan plus 
général, l’Industrie du chèque de 
voyage est en développement 
rapide, dépassant actuellement 
30 milliards de dollars par an 
1150 milliards de francs). 


cèe par les banques affilées au 
système Eurochèque, lors de 
la deuxième convention de l’Asso- 
ciation eu ropée nne de marketing 
financier (EFMA), tenue en mars 
1980 & Monte-Carlo : un accord 
de principe avec le groupe ban- 
caire britannique Midland pour 
lui racheter la plus grande par- 
tie du service t chèques de 
voyage » de sa filiale, l’agence 
Cook, précédemment citée, a été 
conclu pour un montant d’envi- 
ron 35 minions de dollars. Pour 
le système Eurochèque, créé en 
1968 par les banques d’Europe du 
Nord, sous l’impnls 


monde (90 millions contre 65 mil- 
lions pour l’antre grand. Inter 
Bank Mastercharge), s'est lan- 
cée depuis deux ans riftnE la 

compétition et estime détenir 
déjà 17 % du marché de la pla- 
nète. C’est., dire que la lutte 
est devenue ardente, donnant lieu 
à un affrontement entre l'Eu- 
rope et l'Amérique, et se doublant 
d’un conflit d’hommes, l’animo- 
sité de M. Van Hoovra à l’égard 
de M. Hock, président de l’orga- 
nisation Visa, étant un fait 
avéré. 

La mise sur pied du réseau 
chèque de voyage d 'Eurochèque 
a subi quelque retard. L’accord, 
de principe avec Midland a dû 
être remis sur le chantier après 
examen et audit des comptes; 
selon certaines rumeurs, le prix 
d’acquisition de 35 milli ons de 
dollars pourrait être ramené à 
17 millions, et peut-être à 10 mil- 
lions de dollars. Par afUeuzs, 
l’ American automobile associa- 
tion (A AA), puissante associa- 
tion gu! assurait la moitié du 
chiffre d’affaires de Cook en 
eurodollars aux Etats-Unis, vient 
de rejoindre le réseau Visa pour 
sa carte, et adopterait par la 
suite également le chèque de 
voyage Visa. Certes, le système 
Eurochèque est le trios important 
d'Europe avec ses 23 millions de 


cartes de garantie de chèques et 
de retraits, essentiellement en 
Allemagne fédérale, en Belgique 
et aux Pays-Bas, avec une « pas- 
serelle » en Grande - Bretagne, 
mais le réseau Visa est solide- 
ment implanté en France, en 
association avec le réseau Carte 
bleue (80 % des hanques et ÎL2 
millions de cartes contre 800000 
seulement pour Eurochèque à 
tr avers les banques populaires et 
le Crédit mutuel). 

S’il est pratiquement absent en 
Europe du Nord, la Norvège mise 
& part, il couvre 80 % du marché 
bancaire espagnol et 30 % du 
marché italien, tandis qn’en 
France le Crédit Industriel et 
commercial et le Crédit du Nord 
ont annoncé nf fi ctenem ent qu’ils 
allaient lancer le chèque de 
voyage visa. 

Dans ces conditions. Il n’est pas 
étonnant que les dirigeants du 
système Eurochèque cherchent de 
nouveaux partenaires pour 
atteindre la dimension suffisante. 
Déjà, en dépit de leurs convic- 
tions farouchement européennes, 
Qs avaient pris langue avec 
American Express, dont les exi- 
gences a politiques » auraient, 
parait-il, fait échouer les négo- 
ciations déjà très avancées : il 
n'est pas exclu qu’elles repren- 
nent « sur un pied d’égalité ». 


Pas de domination 


montant devrait doubler dans et qui regroupe mille organismes 
les prochaines années, selon les bancaires de trente-neuf pays 
spécialistes, car le chèque . de d'Europe, aVec 200 000 guichets. 


voyage que l'on acquiert au coup 
par coup est 1 Instrument du 
tourisme de masse et des voya- 
geurs occasionnels ; les voyageurs 
habituels et les hommes d’affai- 
res utilisent plus volontiers leurs 
cartes de crédit ou de paiement. 
E s’agit donc, pour tous tes 
réseaux bancaires, de participer 
à la course au trésor, pour pro- 
fiter de la fameuse trésorerie 
gratuite, tout en étant capable 
de sup p ort er les frais et les ris- 
ques. C’est pourquoi, en France, 1 
la Société générale s’est déjà 
associée avec Cook pour émettre 
des chèques de voyage en francs, 
fort demandés par les touristes 
étrangers et aussi par certains 
Français on non-résidents (tou- 
jours l'anonymat)- Au début de 
1980, la Banque nationale de 
Paris, le Crédit lyonnais et le 
Crédit agricole ont préféré s'al- 
lier à l’ American Express dont 
fls écoulent déjà les « traveUers » 
en dollars, pour émettre égale- 
ment des chèques de voyage en 
francs. 

Mais l’initiative la plus spec- 
taculaire a bien été celle a nnmv - 


l’idée était de partir d'une orga- 
nisation déjà existante pour la 
gonfler par l’appoint des banques 
européennes et doubler ainsi sa 
dimension, la hissant an qua- 
trième rang mondial, avec 7 % 
du marché. 

Cette initiative a fait d’autant 
plus de bruit qu'un nouveau 
venu, l’organisation Visa, d’ori- 
gine américaine, déjà an premier 
rang des cartes de crédit dans le 


Tout récemment, fis viennent 
de franchir l’Atlantique pour 
avoir quelques conversations avec 
la Cltihank et surtout avec te 
réseau Interbank - MasterCard 
dont certains membres d’Euro- 
chèque ont pris la Licence, pour 
la carte de paiement seulement, 
par le rachat d’Eurocard. Les 
négociations ont commencé il y 
a deux mois, et un accord de 
principe de coopération pour 
l’établissement de services com- 
muns à la clientèle a même été 
annoncé à l'issue de la. conven- 
tion de l’EFMA à Monte-Carlo. 
La coopération pourrait porter 
sur le traitement et l'identifica- 
tion, et les clients des deux ré- 
seaux. Eurochèque et MasterCard, 
dépendraient aussi , d’un système 
global et unifié de rembourse- 
ment. Mais M. Van Hbuven, 


suspectant des intentions « Im- 
périalistes » chez son partenaire, 
a vigoureusement réaffirmé son 
opposition à toute «domination ». 

Cet accord n’a pas empêché 
M. Russe! Hogg, directeur géné- 
ral de MasterCard, d’annoncer 
le lancement, te 81 mai prochain, 
d’un chèque de voyage au propre 
sigle de son groupe et de s’asso- 
cier avec M. Van Hooven pour 
attaquer vivement 1e réseau Visa, 
concurrent de plus en plus dan- 
gereux. Si American Express 
vient de signer un accord pour 
les chèques de voyage avec les 
caisses d’épargne d'Allemagne 
fédérale, celles de France Ge 
réseau de l’Ecureofl) négocient 
avec la Carte bleue, et la Carte 
blene, c’est Visa. 

FRANÇOIS RENARD. 


ANNUAIRE DG STATISTIQUES DU TRAVAIL 1980 

Cet annuaire est l'ouvrage de référence (e plus complet et le plus 
à jour qui soit disponible sur les problèmes du travail dans le 
monde entier. Il porte sur les sujets suivants : population totale 
et population active : emploi, chômage, durée du travail, salaires, 
prix ô la consommation, accidents du travail, conflits de travaiL 
ISBN 92-2-002250-8 FF 213.75 

BUREAU INTERNATIONAL 
DU TRAVAIL 

tes, bd Saint-Germain, 75807 PARIS - T G. : 548-9B-02 



^MECANIQUE 
Ves MONNAIES 

Jacques RIBOUD 

préface par Henri GU1TTON, ce l'Institut 

2 e édition • 504 pages 


De nouvelles méthodes d analyse 
ACCESSIBLES À TOUS 

pour comprendre (o monnaie et interpréter : 

• les nouvelles unités composites (exemple D.T.S.) 

• les indicateurs (exemple : M- ; , V-,..} 

• les Institutions (exemple : F.M.lj 

• les organisations {exemp!e : euromarché...) 

• les politiques (exemple : monétarisme...) 

* les évolutions. (exemple ; projet de monnaie 
extranationale constante.) . - 


Éditions de la R.P.P. puf 

17, avenue Gcurgcud - 750Î7 Paris • Té!. -, 267.05.43 SïïïSïmï 


Pour le groupe des Banques Populaires 
la solidarité n’a pas de frontière. 

Une présence assurée aux plans ewt>péen et international. 

FkJèles à leur origine coopérative, les Banques Populaires sont présentes au sein des 
organismes représentatifs de la coopération financière 

La Confédération Internationale du Crédit Populaire regroupe les Institutions et orga- 
nismes bancaires de 10 pays, ayant pour vocation spécifique lé développement des 
PME. et des classes moyennes. 

Son Bureau de Bruxelles est T instrument privilégié tfune collaboration plus étroite 
entre la C£E et la CJjCP. ^ ^ irisson 

principale la défensedœtntér&s communs des Banques Coopératives Européennes 
auprès des différentes instances de la CJLE. 

Pour la pronotion des PJMI. à Pexportation. 

Grâœ à leur Caisse Centrale, tes Banques Populaires ont organisé imoufl bien adapté . 

: aux besoins des RM£. pour favoriser leurs opérations financières ou commerciales 
avec l'étranger : 

• un réseau de correspondants dans le monde entier.; 

• des bureaux de représentation à Francfort, Londres, Madrid, New York; 

• des partidpatibns dans des banques étrangères; 


Les BanquesPopuIaires apportent ainsi, au candidatà rexportàdon, conseil ^assistance 
aussi bien au plan des âudes de marché; des recherches de débouchés qu'à ceha des 
financements. 

Pour tous renseignements complémentaires s’adresser à : 

Caisse Centrale des Banques Populaires, Relations Internationales 
. U5, rue Montmartre - 75002 Paris - Tïï. : 2961515. 

•Z&vwss p^b^^c^pôïâiœe - 
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LA BANQUE ET L'EUROPE 


en vente à : ' 

DOCU/MEhTMTION 

FR4NC4ISE 

La MODERNISAT! QN des méthodes de cotation, 

d'échange et de conservation 

DU MARCHE DES VALEURS MOBILIERES. 

Au-delà même des' importantes réformes qu'il impose, le Rapport Pérouse 
constitue un des rares ouvrages de référence sur ta fonctionnement de la 
Bourse en France et ô l'étranger. 

RAPPORT do la Commission présidée par Maurice PEROUSE 1981 127p. 

Annexes tome I, 273p. et Annexes tome 2, 344p. 


VERS DES LIMITES FINANCIERES A LA CROISSANCE. 
Um analyse des déséquilibres de paiements internationaux 
^Economie Propectivc Internationale» nQ 3. 1980, 124p. 


CRISE PERSISTANTE 

. DU SYSTEME MONETAIRE INTERNATIONAL 

c Lot Cahiers Française no 198. 1980, 73p. et 10 notices 


LE SYSTEME MONETAIRE EUROPEEN - 

oLbs Cahiers Français » no 396. 1980. 64p. et 8 notices 


LEDEUT5CHEMARK 

eNotes et Etudes Documentaires b no 4601-4602, 1981, 124p. 
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EnFiance, 

labanqueEbic 

Société Générale. 
Mtencogezrla. 


Oùquevous soyez etqudquescfitvotre 
problèmefinaiide^nouspouvonsvousaidei: 

Nous mettons àvotre serviceles 
moyens d’action et l’expérience de sept 
grandœbanques indépendantes. 

Au total: IOjOOO agenees,plus de 
200.000 personnes et des bilans dépassant 
$350miDiaids. 
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Mais nous avons aussi un réseau EBIC 
dans d’autres parties dumonde: 

Aux Etats-Unis, avec l’Europeaa 

AmaicanBancoip (EAB). 

; En Asi^avecrEuropean AsianBank 

implantée en Corée duSud,à HongKQng, 
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SriLanka, àTaïwan et en Thaïlande 

Enfin, des servicesfinandeïs spécialisés 
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SOCIAL 


«Giscard entends-tu, les retraités sent dans la rue> 


* Vous plaisantez l Nous som- 
mes cent mille, et plus même. 
Da la saule région de Grenobls, 
nous sommes venus à plus d'un 
millier, vingt cars de cinquante 
places et quelques déplacements 

par train» - Ce préretraité da 
soixante-trois ans semble dôsap- 
polnté par tes premières éva- 
luations officieHes. 

Ce 10 mars, ils sont venus 
de loua les coins de France, à 
rappel de le C.G.T, pour an 
ressemblamant national des re- 
traites Le voyage a parfois été 
très long. Ainsi de Qulmperlé 
(Finistère), une vingtaine sont 
partis la veille à 14 heures, en 
train, pour bénéficier de réduc- 
tion. Logés dans an foyer pari- 
sien, Ils ont visité avec plaisir 
ta Centre Beaubourg et aurai ont 
aimé se rendre au Salon de 
/* agriculture Carte femme, res- 
ponsable de F union locale, en 
ooHfre bretonne Immaculée, est 

A Paris pour la première tota. 
-C'est bien, malgré la pluie-, 
dit-elle. - On en a marre da la 
France. On rentre chez nous», 
ajoute, rigolard et énergique, on 
Breton, ancien da le Transat, 
ègé de soixante-douze ans. 

Drémois coûtés de chapeaux 
bretons, retraités de Cahots 
frayant avec tes chaminots, Mar- 
seillais vertus en train spécial, 
hommes en casquette ou an 

béret basque, la fouie, bon- 
homme, où les femmes restent 


plus souvent. • 

Après une longue Intervention 
de M Georges Séguy, secré- 
taire général da la CG T., tfe- 
mandatn qu'aucune retraite ne 
sort intérieure au Suie 6 
3 300 F par mois le dénié s’esi 
paisiblement ébranlé à petits 
PU3 Ut en rangs serrés de fa 
place de le Bastille, vers T 6 h., 
pour iinu plue tard sur i a olace 

de le République, encombrée 
de cars Cheminots, âJectrlclena- 
gaziers, fonctionnaires. - muni- 
cipaux -, marins, métallurgiste a. 
mineurs, policiers et sapeurs- 
pompiers forment le gros des 
troupes, qui réclament du - tra- 
vail pour les jeunes -, Interpol 
lent UM Barre et Glaçant 

- Entands-tu. tu devrais rougir de 
norrie. tes retraités sont dans le 
rue » ef revendiquent le retraite 
à soixante ans pour tes hom- 
nrjs et cinquante-cinq ans oour 
/es femmes et les salariés sou- 
mis aux travaux oénltHes 

En fin de tournée, les orga- 
nisateurs annonceur - cent mille 
participants ■ ou du moins 

- cent milia inscriptions Pour 
la po//ce. Us étalent quinze mille 
E i tel;, environ vingt-cinq mille 
é avoir répondu à l'appel de 
la CGT C'est dé là beaucoup, 
pour un défilé de délégations 
Ils ont été quasiment Ignorés par 
la télévision. — D R. 


LE TRAFIC DES AUTOBUS PARISIENS RESTE PERTURBÉ 


.ntotma parisiens i 


Ce mouvement a commence le 
5 mars an dépdt de Pantin (Setne- 
Saint- Denis) après une altercation 
qui, la veille, avait mis aux .prises 
un machiniste de 1a Uene 130 et 
un automobiliste. La direction de 
la Régie, estimant «le» torts tarer- 
ment partagés », a Jugé Injustifiée 
la grève qui a suivi cet Incident. 
Comme aucun préavis de grève n'a 
été déposé, elle a décidé de légères 


là an sst. elle proteste coi 
sanctions prises A l'égard de mili- 
tants communistes (• le Monde » du 
27 Janvier). 


da personnel 

nementa 

Cardlnet à Paris, se poursuit 


pour trois jours les conducteurs qnl 
sont venus avec leur autobus mani- 
fester quel des Grands - Augustine 
Régie. EU étalent 


le 4 mare, cent trente-deux agente 
; gré- travaillent Aaïut ce centre qui 
reçoit en moyenne treize mille 
cinq cents appels par jour 

• Le Syndicat CGT des che- 


leir* U vendredi l 
uatne le lundi 9. une vlngtaln 
mardi 10 . 

La C.G.T. a alors ajouté A 
not d’ordre sur la sécurité 
lemaude de lever des sanction 
«tend au réseau routier l'action dons de travail 


du jeudi 12 mar s & 14 heures 
samedi 14 mais à 14 heures, pour 
appuyer des revendications por- 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


COURS OU «X* 


2,3525 2,3575 

, 2.1250 2,1300 

1-43700 I4.4IO0 

2^*35 2^900 

4*559 4JS30 

11,0350 11,0600 


— 4» — 5 

+ 35 + 7B 

+ «55 +20» 

— 535 — 435 

— 135—20 


TAUX DES EURO-MONNAIES 


, 93/4 101/4 

451/4 «5/8 

1 10 10 3/4 

81/2 9 1/2 


143/4 151/8 

10 1/8 10 7/8 

12 5/8 13 3/8 


10 3/8 U 1/8 

13 1/2 14 1/4 


12 S/8 13 3/8 


i devisas tels < 


i -dessus ms oour» prauauea sur lo mutM u 
Us étalent indiqués en fin do matinée par 


COMMENT CONSOLIDER 
VOTRE CAPITAL ? 



RENSEIGNEZ-VOUS. 

Tirgcnt qui travaille pioduir de. la richesse. Ccst ceue richesse qui piurèçc voire 
épsraîè. Alors comment mettre voue argent au travail? 
i Pbur en savoir plus et rencontrer un Agent de Change, venez 4. Place de la Bourse^ 
p dris 2 1 Bureau d’ArcucQ des Agents de Change, ouvert da lundi au vendredi de 10 h 
sTIFiT 30. Four obtenir repense â toutes vos questions, vous pouvez aussi eaire ou 
lâépboaei : Par» 29735-55 / Bordeaux 44.70.91 / UUe i 20 ) 53.6ÉL.0/ Lyon 
(7l 84254.71 / Marseille (9I> 39.7032 / Nancy (8) 33456.97 / Manies (40 i 48.41.96. 

BUREAU D’ACCUEIL DES AGENTS DE CHANGE 

4, Place de la Bourse, Paris 2°. 


AFFAIRES 


M. Ktusncki accuse le gouvernement 
de vonloir brader an procédé textile 
inventé par les ABCT 


responsables cègétifites des ARCT 
(Ateliers roannais de construc- 
tions textiles) a Roanne, ont, le 
9 mars, exposé devant la presse 
La situation de cette entreprise 
Les ARCT. disem-Lks. ont mis 
au point un procédé nommé 
Ndvaoora. qui ouvre des perspec- 


pour un certain temps. 

Or. déclare M. Krasucki. un 
organisme gouvernemental, te 
CIASL placé sous l'autorité du 


Industrie, de traiter avec la 
C.G.T. ■. 

Rappelons a ce propos que. le 
5 février 1981, plusieurs dizaines 
des ouvriers des ARCT avalent 
occupé pendant une heure le 
siège parisien du Crédit lyonnais 
pour reclamer les crédits néces- 
saires au bon fonctionnement de 

leu entreprise (le Monde du 

8. février). 

r&b&ne-Poalems Textile, dont 


activité su bal 


directeur sechm 

procédé Ingénieux dont Rhône- 
Pouiene act orAt k soutenir le déve- 
ecquls ua 

_ _.„j» de Con- 
venez (Vosges) Toutefois. M v our- 
lât affirme que. selon lui le Nova- 
core a 'apportera pas aux ARCT le 
chiffre d’affaires espéré. C'est, djt-ll. 


CIAST, on indique 


s empêcher la Liquidation de __ 
secteur industriel » Les syndica- 
listes demandent a être reçus par 
M. Barre, alors que M Pierre- 


qa' aucun représentant de cet orga- 
nisme n'eat Intervenu directement 
auprès des A-R.C.T. Pour examiner 
les comptes, la CTAST a demandé 
le concours d'un < audit ». dont les 
conclusions souligneraient l'impor- 
tance des effectifs daim les charges 
de l'entreprise.] 


faits et chiffres 


% Mitsubishi a décidé de créer sident du Syndicat des fabn- 


C1SE par M. Claude Bloch, pré 
"* * ■* 'es fabn- 

béton du 


Cette décision fait suite 
l’accord passé au printemps 1980 
par le constructeur Japonais avec 
Mc Cal ras Motors a Dublin, qui 
est son distributeur exclusif La 
production, dont la commercia- 
lisation démarrera en avril, est 


de produits 
nord de la France, et directeur 
général du Comptoir tuilier. 
l'CorrespJ 

Social 


• Pharmacies rnutualistes 
contributions réd u ites de moitié: 


le C.N.P.F. met 
au service de 

Les entreprises ne doivent pas 


décrets, règlements et circulai- 
res administratives, a souligné, 
mardi 10 mars, m. Jean- 


juridique 
les entreprises 

ment exploitée que par des 
Juristes. L'accord passé avec le 
CJM.P-F ne peut qu'assurer le 
développement de cette banque de 
données, non seulement en aug- 
mentant sa clientèle (de soixante- 
dix abonnés, on compte passer à 
cent cinquante d’ici à la fis de 


demandes nouvelles qui' seront 


met au service des entreprises en 
association avec le centre d'infor- 
mation juridique iCEDU). 

te CEDU a été créé en 1970 
par le Conseil d'Etat et la Cour 
de cassation, avec l’appui du 
minis tère de la justice et la 
direction générale des Impôts. S’y 
sont joints l'Assemblée nationale 


utiliser ses services pourront, soit 
s’équiper d'un terminal, soit 
s'adresser à «S- TEL», société de 
télécommunication juridique créée 


faut remarquer que le CBDIJ 
fournit une documentation auto- 
matisée. qui ne peut être pïetne- 


• Les Charbonnages de France 

ont vendu à la société C&raaud- 

Kerptaa leur filiale SI COPAL, 
spécialisée dans la transforma- 
tion de matières plastiques. Déjà, 
en 1980, les Charbonnages de 
France avalent cédé i la société 
néerlandaise Curver (groupe chi- 
mique Dutch State Mines) la 
division « Souple-Dur » (100 mil- 
lions de francs de chiffre d'af- 
faires) de SioopaZ pour 5 millions 


français d'emballages souf- 
. en matière plastique. En 1980 
i chiffre d'affaires s’était élevé 


pèena 

Agriculture 


les autres pays euro- 


• Un plan de redressement de 
la production porcine est réclamé 
par Je bureau du CJVJJL (Cen- 
tre national des jeunes agricul- 
teurs), qui souhaite la création 


quation et J Instauration de fonds 


investisseurs. 

0 Le conseü du GATT 


f harmaceutiques à compter du 
- avril 1981 En 1968. une 
convention signée entre les deux 
organismes avait fixé à 5 % ce 
taux, qui sera dorénavant de 
15 %. 

m U. François Ceyrac, prési- 
dent du CJN.P.F., a Indiqué, 
mardi 10 mars & TF L que les 
entreprises avalent, dans le cadre 
du troisième pacte pour remploi. 


Statique. Certains qui regardent 
l’avenir dans leur rétroviseur, invo- 
quent la stabilité pour justifier la rigi- 
dité de leurs structures. 


OU 


Dynamique. D’autres, qui veulent 
répondre aux changements perma- 
nents du contexte économique, pri- 
vilégient les capacités d'évolution 
de leur outil informatique. 

Chaque jour est un jour nouveau. 


NIXDORF 

COMPinHR 


talion de viande de bœuf de pre- 


communautaire. qui tendrait à 
favoriser les Importations en 
provenance des Etats-Unis, dans 


le cadre des accords conclus à 
l’occasion du c Tokyo round », 
prévoyant l’importation sans tarifs 
douaniers d'un quota de ,10 000 
tonnes de viande de bœuf de 


pr em ier choix. 

Energie 


0 Nouvelle découverte dThy- 
drocarbures au Cameroun. — La 
filiale de Total au Cameroun a 
mis en évidence une structure 
d’hydrocarbures à 16 kilomètres 
au large de KribL sur un permis 
où elle dispose de 50 % d'intérêts 
avec Mobil, en association avec 
la Société nationale camerou- 
naise des hydrocarbures. One 


Matières premières 



Les prix des matières pre- 
mières importées par la Fronce 
ont diminué de 13 % en février. 
l'Indice s'établissant à 303.3 (base 


100 en 1968) La baisse a été de 
0.8 % pour les matières premières 
alimentaires et de 1,6 % pour les 
matières premières industrielles. 
En un an, par rapport à février 
1980. l'indice global a diminué de 
22.4 % (— 9,8 % pour les ma- 
tières premières alimentaires et 
— 305 % pour les matières pre- 
mières tndutrielles). 

Patronal 


• M Robert Delesaüe, prési- 
dent de l'Association pour l’ex- 
pansion du Nord-Pas-de-Calais 
— M Pierre De» mon. président 
des Charbonnages de France et 
du comité économique et social 
du Nord -Pas-de-Calais, qui assu- 
rait aussi la présidence de 
l'Association pour ''expansion 
industrielle dans la région Nord- 
Pas-de-Caiais depuis douze ans. 
va abandonner cette dernière res- 
ponsabilité L sera remplacé par 
M. Robert Delesaüe. président de 
la chambre régionale de com- 
merce et cfndusine - (Corresp I 
0 Au Comte mierpronssionnei 
du Nord — M Maurice Hannart 
quitte la présidence du . Comité 
mterprofesswnneJ social et éco- 
nomique tCLSE). qm est l’orga- 
nisme du CNPF dans le Nord- 
Pas - de - Calais. M Hannart 
présidait le C I S B depuis seize 
années H est également president 
Groupement régional 


même qui] continuera de siéger 


Le fisc aime le tourisme 

Comparez l’achat d’une résidence secondaire et d’une Résidence-hôteL 
Pour un investissement identique, le fisc — afin de favoriser le tourisme — 
vous autorise d’importantes déductions d’impôts et taxes dans le cas 
d’une Résidence -hôtel Seritouc Comparez ces deux tableaux et achetez 

en toute propriété en économisant avec Sentow. 


Investissement total = 230 000 F ( 200 000 immobilier, 20 000 meubles, 10 000 frais) 
Apport personnel 54 000 F frais compris, solde 176 000 F par crédit Indo-Suez sur 15 ans. 
Tranche supérieure d’imposition retenue: 45%.' 

Le prix de la résidence secondaire 

Le prix de la résidence-hôtel 

Recettes annuelles 
-Revenus 

locatifs 15000 F 

Dépenses annuelles 
-Crédit 33 016 F 

- Charges 4300F 

- Assurances 

et divers 1 100 F 

- Impôts sur. 
revenus* . 3 375 F 

Recettes annuelles 

- Revenus 

locatifs 11000 F 

(5% net du capital) 

- Avantages 

fiscaux 8365 F* 

(réel simplifié) 

Dépenses annuelles 
-Crédit 33 016 F 

- Charges 0 

- Assurances 

ec divers 0 

-Impôts sur 
revenus 0 

(voir avantages 

TOTAL: 15 000 F 

APAYER:26 691F 

•forfait simplifie 

TOTAL: 41 691 F 

Soit: 2 224 F par mois 

TOTAL: 19355 F 

APAYER-.13.661 F 
*la première année, n 
la récupération de T\ 

TOTAL: 33016 F' 

Soit: 1 138 F par mois 
on comprise 

rA 


Veuilfge in ’e^y gyn - y»n« w>g3 gfment dr ma paftvocrc dociuncnUDon‘‘RésidcflCC , ^i6tcl , met çt uionognc. 
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AGRICULTURE 


DEUX LIVRES SUR LA STRATÉGIE ALIMENTAIRE MONDIALE 


,cc M AR 

c nm* 

^ — .«Vf» 


Dans moins de vingt ans, en l’an 2000, les 
- rations alimentaires seront suffisantes pour 
nourrir la population du globe. Suffisantes 
mate indisponibles là où elles devraient être 
■créées. Deux livres présentent deux faces d’ane 
même réalité : la puissance agricole et politique 
des Etats-Unis, l’asservissement de masses 
paysannes confrontées à un développement 
qui, en fait, détruit le fragile équilibre des 
systèmes d'autosubsistance. 


Analysant l'ouvrage de MM. R e v e 1 et 
Riboud : « Les Etats-Unis et la stratégie alimen- 
taire mondiale », M. Edgard Pisani fait on 
large bout de chemin avec les économistes 
ruraux radicaux auteurs des «Sillons de la 
fartn ». Pour MM. Berthelot et de Ravïgnan, 
le développement des pays dn Sud passe obli- 
gatoirement par la rupture des échanges entre 
le Nord et le Sud, parce que les termes de cet 
échange sont trop inégaux. Plus sobrement 


Les deux études bousculent à leur manière 
Les idées reçues. Depuis bientôt un siècle, les 
champions américains dn libéralisme mènent 
en agriculture une politique interventionniste. 
Le fait n’est guère contestable. Par . contre 
affirmer, comme le font MM Berthelot et 
de Ravignan, que le protectionnisme n'est pas 
le frein mai* l’accélérateur du développement 


des pays du Sud suscitera sans doute plus de 
discussions. 

L'expression «dialogue Nord-Sud» est assu- 
rément très belle. Mais, de fait, co mmen t 
concilier l’intérêt des pays pauvres, si celui-ci 
réside dans le fameux - faites-le vous-mêmes », 
avec celui des pays riches, si, comme les Etats- 
Unis, ils dominent les exportations mondiales 
de maïs, de soja et de blé ? 

J. G. 


. .l^*** : 


L'ARME VERTE 


Les Etats-Unis dominent les mar- par EDGARD PI SAN! (*) . 

cfiés mondiaux agro - alimentaires. 

Cette réalité économique devient 

réalité stratégique. Il est intéressant cation. Elle obéit à une loi fonda- des rations nécessaires à l'ail mon- 
de savoir comment ils ont forgé mentale : l'Interventionnisme public tatlon équilibrée de l'ensemble de 

cette arme. n'a rien à se faire pardonner, quelle l'espèce humaine. Il aura assez de 

La nature et la surface même de que soit son importance, dès lois sols, d'eau, de soleil. H disposera 

«sur territoire les y ont aidés. Mais qu'H a pour objet dç donner à des techniques convenables, surtout 

oe n'est pas tout Ils ont eu et ont l'agriculture américaine la capacité s'il ne prétend pas Imposer le mo- 


— Mais, apprécié toi qu’il vient 


tâtions mondiales de maïs, 72 °/o de 
celles de soja. 45 ”/t de celles de 
blé. Il n'est pas sain que l'Egypte. 
l'Iran, la plupart des pays d’Afrique 
voient leur subsistance dépendre à 
plus dB 50 ®/o de Ibutb Importations ; 

— Il ne faut pas que le succès 
de (a politique agricole américaine 
rende Impossible l'épanouissement 
d'agricultures prospères dans le 
tiers-monde ; 

» La politique agricole commune 
doit s'inspirer des principes qui ont 
fondé le succès américain, mais elle 
doit être tout autre que la politique 
animée par Washington, parce que 
/'Ancien et le Nouveau Continent 
ne se ressemblent pas. Elle doit 
viser à nous intégrer au marché 
mondial, elle doit favoriser l 'adap- 
ta bH lté des exploitations et des fi- 
lières de production, elle doit éla- 
borer son propre système de 
recherche et il faut qu’il soit très 
puissant II .est urgent qu'elle soit 
adaptée aux nouvelles données du 
monde; 

— Facteur de domination, modèle 
pervers parce qu'il est pervers de 
(a copier, (a poWlque agricole et 
alimentaire des Bats - Unis telle 
qu'Alaln Revel et Christophe Riboud 
nous la font découvrir mérite étude 
attentive. Car elle. mérite aussi 
grande considération. 

* Les Etats-Unis et la stratégie 
alimentaire mondiale, de AlaL'n 
Bevel et Christophe Hibou d. Editions 
Calmann-Lévy, prix : 70 F. 


LES SILLONS DE LA FAIM» 


Les sillons de fa faim : 
toute - r aggravation des déficits 
alimentaires des pays que /*on 
dît en développement est conte- 
nue dans r accotement de ces 
deux mots a priori antinomiques. 
II. est des sillons creusés qui 
engendrent pourtant la taim. 
Jacques Berthelot. enseignant à 
r Ecole nationale supérieure agro- 
nomique de Toulouse, François 
de Ravignan, chargé de recher- 
che à T INRA, en apportent des 
preuves. Dans leur ouvrage d). 
ils recensent las témoignages 
exprimés en juillet 1979, lors de 
la rencontre organisée par le 
• groupe dB la déclaration de 
Rome, en opposition avec la 


nam rural, eut se r naît alors 
sous l'égide de la FAO. 

Les paysans adivasis (membres 
des communautés rribaies) 
tentent-ils de s’organiser en plu- 
sieurs endroits de l’Inde ? Les 
grands propriétaires et leurs 
forces paramilitaires sauront les 
en empêcher. Lorsque la Société 
de développement lorestier du 
Bihar veut • améliorer • la pro- 
duction en plantant du teck, elle 
prive les Adivasis des essences 
locales comme le saal dont Ils 
tirent une part de leur subsis- 
tance. Le teck, sans doute meil- 
leur pour l'économie de l’Etat, 
crée des emplois ailleurs, est 
utilisé ailleurs, fournit richesse 
et revenu ailleurs que chez les 
Adivasis. 


Rompre avec les échanges 


“UN FRANÇAIS A NEW YORK”. 



tégrer le paysan au marché. 
Parce que c’est efficace ? Il 
semble que non. Alors ? Sersfl- 
ce simplement que les petites 
surfaces, te progrès maîtrisé par 
ceux-là mêmes qui le créent, ne 
sont pas rentables pour les 
grands capitaux ? 

Salon le discours en vigueur 
dans les Etais du Nord, dans 
les « machins » internationaux, 
c'est de réchange que naît la 
croissance. Marché de dupes, 
vont expliquer MM. Berthelot 
et de Ravignan. La notion 
d'échange suppose celle d'éga- 
lité. Dans les échanges entre le 
Nord et le Sud il y a tout de 
même des intervenants écono- 
miques plus « égaux • que 
d’autres. Le contrôle du mar- 
ché par le négoce international, 
les grandes compagnies, les 
effets pervers de l'aide alimen- 
taire, r obligation pour les pays 
du Sud de payer en cultures 
d’exportation leurs achats de vt- 
vrvres et d’équipements, rendent 
illusoire f égalité des échanges. 

Aussi, renversons fe dogme. 

Le protectionnisme, soutiennent 
les auteurs, n'est pas un frein 
au développement, bien au 
contraire. 

Sans rupture de réchange en- 
tre le Nord et le Sud. aucune 
logique de développement ne 
peut se mettre en place dans 
les pays pauvres, écrivent-ils. 
Cette rupture signifie qu'au Sud 
n n mangera « par son travail - 
et non d’un éventuel travail. 
Mais elle implique aussi un bou- 
leversement du comportement 
des pays du Nord. Et ce n'est 
pas la proposition la moins inté- 
ressante de l'ouvrage. 

La rupture de réchange qu'ils 
appellent de leurs vœux impli- 
que pour les pays développés, 
selon les auteurs, la recherche 
d'une plus grande autonomie 
économique, h freinage du gas- 
pillage et de la consommation, 
la diversification des cultures i 
rèchefle des régions, la récupé- 
ration des déchets, la satisfac- 
tion enfin prioritaire des besoins 
locaux par les produits locaux. 

Le mouvement coopératif et Ibb 
associations de consommateurs 
sont invités, dans cette stratégie 
de rupture et d’autonomie, à 
retrouver un sens à leur action. 

Et r Europe elle - même, cette 
leune vieille idée, pourrait, par- 
les diversités complémentaires I 
de ses régions — les auteurs 
ne suppriment pas tous les 
échanges, — redorer son blason 
défraîchi. 

Discours utopique ? Peut-être, 
mais en tout cas p/us lucide que 
tes adresses larmoyantes sur la 
pauvreté du t/ers-monde, plus 
honnête que les effets de tribune 
des industriels et des paysans 
d’ici, plus souc/eux de vendre 
que de nourrir. 

JACQUES GRALL. 



"Av K OU WW*»# 

. 'tt# «m» <M> aam . ■ _ 


-ÂRIS 11 


Li* : ■s» i m l um fmmê - 

■» ’ m * ïSSSm" 


'Ml r * * '*•« pMKM. - 
. . W . ’Mt IhM' , 

•. ‘«m i m - îm - - ■**«*■» 

i 

m. , m :. m *4» y 

:• W *w*.***r-'- 








* LE MONDE - Jeudi 12 mars 1981 - Page 37 


LES MARCHÉS FINANCIERS 
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ferégaSer mats résistant 

Les hésitations manifestées par la 
Bourse de Paris, après le petit trot 
mené en début de semaine, ont per- 
sisté mercredi La tendance à V irré- 
gularité observée la veille a été plus 
marquée encore mais finalement le 

marché a bien résisté et. à la clôture. 

i' indicateur instantané n’avait prati- 
quement pas varié ( + 0.02 %). 

Hausses et baisses ont alterné dans 
tous les compartiments avec, en 
pointe. Métallurgique navale Dun- 
kerque (+ 8.S H). Bel Ion (+ 4 J %). 

CF. AO. 3.4 %). Esso (+3.1%). 

Maisons Phénix {+ 3 %). et en re- 
trait Saulnes (- 3.2 %). Schneider 


U VI DES SO CIÉTÉS 

PIKELL1. - Pour la première fois 
depuis dix ans. le groupe italien est entré, 
en 1980, data l'ire des bénéfices, arec un 
résiliât positif de 3,5 milliards de lires 
(17.5 millions de francs), pour un chiffre 


/— 3.1 %). Bouygues (- 2.7 %) et 
Club Méditerranée (- 2J% I. 

La prestation du chef de l’Etat à 


la télévision a fait borna impression 
sur les milieux boursiers, son impact, 
toutefois, a été nul sur la tenue des 


flottement observé depuis quarante- 
huit heures est en bonne partie dû 
aux prises de bénéfices résultant du 


«« les échange 
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LE DÉTOURNEMENT DE L'APPAREIL PAKISTANAIS! 


AU CONSEIL DES MINISTRES 


DANS LE MONDE 


Les pirates de l'air ont une nouvelle fois 
reporté leur ultimatum 


“2. LA POLITIQUE SANITAIRE EN 
AFRIQUE : - Un complément très 
ntîie », par le môdedn-flénérol 
Henri Jowniac (CR.) ; - Télé- 

grammes chiffrés », par Marc 
GenHIiaï ; ■ Une nouvelle défail- 
lance », par Jacques Kasâaska- 
Morizet; » Lin constat de fail- 
lite », par Lionel Jospin. 


□ te détenus, dont des] 


détourné depuis le 2 mars et 


immobilisé sur la piste de l’aéro- 
port dé Damas ont repousse, & 
jeudi 12 mars, à 16 heures G.MT n 


parents des trois pirates de l’air. I 
se préparaient à partir pour I 


L’aide aux chômeurs dépourvus de prestations 
L’application de ia loi d’orientation agricole 


se prepanueui a piu J 

Damas, lndlquait-gn, mardi] 
10 mars, de source officieuse, à 


Le conseil des ministres s’est 


l’ultimatum qu’ils avalent fixé. 


La situation sanitaire A bord] 


dence de M. Giscard d'Estalng. 
Au terme des travaux. M. Jean- 
Marle Poirier, porte-parole de 


9 omis ni tons professionnüles. Cette 
importante réforme est complè- 
tement engagée. EÜe constitue 


nlstre de l’industrie, a évoqué le 


importante réforme est compté- développement des industries de 


nier ultimatum » et qu’ils 


l'Elysée a indiqué que la comau- 


l’un d’entre eus a été autorisé] 


agricole. Elle doit être complétée 
par une politique cohérente des 
prix, assurant la mste rémunéra- 


Ubéralt pas cinquante -cinq 


- R. F. A. : (e . mouvement des 
squattera devient un enjeu poli- 
tique national. 

- POLOGNE : rentrevue entre 
M. Walesa et le général Jarazeiski. 

4. AMERIQUES 

- CHILI : « La second souffle de Jo 
dictature- (LU), par Jean-Fierre 
Clerc. 

. GUATEMALA : an ministre a été 
assassiné dans la capitale. 

5. AFRIQUE 

6. ASIE 

■ CAMBODGE : le prince Stbanouk 
annonce que ses premiers entre- 
tiens avec les Khmers ranges ont 


ri tés syriennes qui, apparemment, 


conduisent les pourparlers 


les auteurs du détournement 
espèrent encore parvenir à un 
compromis avec eux. Elles ont 


de l’air ont accepté que des mé- 
dicaments salent introduits à 
bord mais se sont opposés & la 
venue d’un docteur. Un porte- 
parole syrien a accusé Le Pakistan 


Ponoet, avait porté sur les tra- 
vaux et les conclusions du vingt- 
sixième congrès du parti commu- - 
ntste de l’Union soviétique. | 


La crise au sein de la C.G.T. 


fait savoir leur opposition for- Américains, un sioniste, et un 


melle « à toute solution mili- 
taire qui aboutirait à. massacrer 
des innocente ». Un échange 


général Zla est un instrument des 
Américains . un sioniste, et un 
dictateur gui ne veut vas régler 


| travaux du conseil des commu- 


nautés des ministres chargés de 
la pèche, réuni le 10 mars. Ce 
conseil n’a pas permis d’aboutir 


accord. La France a réaf- 


Ai GEORGES (S.N.I): on retrouve les conditions qui ont conduit 
à l'éclatement en 1947 


sonnlers aurait été envisagé. Plus 


des pêcheurs fronçais. 


s La direction de ia C.C.T. dit C.GJT en 1947-1948. La C.G.T. 
aurourcfhv . -dairement les choses était devenue alors le relais d’un 
agrès les avoir masquées pen- parti politique ». a-t-P poursuivi. 


LE MONDE 
DES ARTS 
ET DES 
SPECTACLES 


EQUIPEMENT 



RADIO TELEVISION fe, J 
INFORMATIONS 
-SERVICES- 128) 

La maison i Météorologie ; 
Mots croisés ; ■ Journal offi- 
ciel 

Annonces classées (25 à 27) ; 
Carnet (14) ; Programmes soec- 
taclos (20 A 23) ; Bourse (37). 


GROENLAND 


1981 

Hiver 

du 30 mars au 8 avril 
10 jouis 8910 F* 

Eté 

du 19 mai 
au 8 septembre 

8-9-12 

13 et 16 jours 
de 3590 F* 
à 14065 F* 


•de Copenhague 
(acheminement train ou avion 
au départ de Paris) 
renseignements et Inscriptions 

DSB 

CHEMINS DE FER 
DANOIS 

Maison du Danemark 



L'opération < pourrait avoir été montée » 
par les fils Bhutto écrit <The Guardian» 


Dans deux articles. The Guar- 
dian du 11 mars fait un rap- 
prochement entre le détourne- 


ment de l’avion oakistanals et 
las activités des deux Ris Bhutto, 
Murtaza ai Shahrtawaz. âgés tous 
les deux de moins de trente 
ans. contre le régime mHItaIre 
du général Zla U< Haq. qui Ri 


militaire de Peshevrar. pour' acti- 
vités subversives et pour avoir 
tenté de - faire la guerre ou 


ayant épuisé leurs droits aux 
prestations de chômage : U a sou- 
haité qu’une aide soit accordée 
aux s tins de droit » dont les res- 
sources sont Insuffisantes. U y a 


dont guelqu- temps », a déclaré évoquant la période de la sc 
à rAJ; ii Guy Georges, secré- sion entre la C.G.T. et F.O., 
taire général du Syndicat natlo- la Fédération de l'éducat 


taire général du Syndicat natlo- la Fédération de l'éducation 
a ai des lastltateiirs l'une des Dationaie (FEN) avait maintenu 
olus Importantes organisations son unité en optant pour i’au- 


de la FEN « On retrouve dans tooomie. e Je me demande s’il 
la vnsitun de la direction actuelle tic s'est pas installe à rinté- 
de la CC.T Iss misons qui ont rieur du SNI-PE.G.C. un 


i cours des années passées, soi 


condamner et axécuter leur oère. 
Murtaza, en particulier, aurait 
noué clandestinement des 
contacts au niveau International 
depuis 1979. taisant A partir 
de Londres, où II est Installée 
plusieurs déplacements dans des 
pays comme la Libye. rAfgha- 
nistan et la Syrie. Ces dépla- 
cements auraient eu initialement 
pour but de rechercher des ap-, 
puis en vue d’obtenir la libé- 
ration de Z.A Bhutto, mais au- 
raient eu aussi par la suite 
d’« autres maths » A Kaboul, 
notamment. Il aurait « parlé à 
des conseillers soviétiques » du 
gouvernement afghan. 

En décembre i960. Murtaza 
Bhutto tut lugé et condamné 


Pakistan ». L’Intention lut e été 
prêtée de constituer un front de 
gauche contre le régime mili- 
taire d'Islamabad. Deux anciens 
ministres du gouvernement 
Bhutto auraient été mêlés à ces 
activités. M Kausar Nlazl, qui 
a ôté récemment arrêté à Lahore. 
et M MustafB Khar. qui aurait 
été mis en relations, affirme The 
Guardian, avec le terroriste 
Carlos, dont l'un des bras droits 
aurait été hébergé dans l’appar- 


| arrivées en fin de droit, n y a 
chaque année un flux de six mille 
| personnes qui arrivent dans cette 


qui serait noum par la minorité 
communiste du syndicat Voüà 
trente ans que notre syndicat a 
sauvegarde son unité et résiste 


période de trois mots renouve- 
lable- Bénéficieront de cette aide 
les demandeurs âgés d’au moins 
I quarante ans ou ceux qui justi- 


DES MILITANTS C.6.T. 
REFUSENT D’ÊTRE « ATTELÉS 
A UN PARTI POLITIQUE » 

« Nous ne vouions pas être 


M. CARASSUS : risque de ten- 
dances. 


s Nous ne vouions pas être \ 
attelés à un parti de gauche quel 
qu’ü soit s C’est ce qu’ont dé- 


De son côté, M. Pierre C aras- 
sus. l’un des cinq socialistes 
membres de la commission exé- 
cutive, estime que. e s’il y a rts- 


temern londonien des flls Bhutto.. 
Toujours, selon les deux* Journa- 
listes, citant des sources en 
Grande-Bretagne, le colonel Ka- 
dhafi aurait en 1978, proposé 
une aide financière et un avion 
pour m sortir u. Bhutto do la 
prison de Rawslpindi mais ce 
pro|et fut par la suite aban- 
dons Même sans lien avec le 
chef de l'Etat libyen, le détour- 
nement • pourrait avoir été monté 


fond. Des dérogations pourront 


être attribuées. Cet accord est 
conclu avec les partenaires 
sociaux jusqu'au 30 juin 1932. 


Ion, une centaine de militants de 
la C.G.T., s'élevant ainsi contre 
la position prise oar la centrale 


ouvrière en faveur de M. Mar- 
chais. En termes de moins en 
moins voilés, ces nouveaux signa- 
taires de T a appel du 12 février » 


aux bénéficiaires et à leurs 


1 familles, le droit à la Sécurité 
sociale pendant toute la durée de 
son versement et pendant les 
douze mois qui suivent 


lancé à Marseille par un collectif 
syndical demandent eux aussi, 
l’ouverture d’un débat démocra- 
tique. Ils exigent I' a application 


prononcé pour l’organisation d’un 
débat démocratique au sein de ia 
centrale, y compris dans la presse 


confédérale, avant toute décision 
importante al7n tel débat fut 
refusé aux militants et aux syn- 


baisent que la C.G.T. modifie 
sa position sur l’élection prési- 
dentielle s et se batte pour l’unité 
des deux plus grand partis ou- 
vriers pour qu’Üs aillent ensemble 


diqués avant et après que le co- 
mité confédéral national eut 
adopté la position de la C.G.T. 
sur le changement et les prési- 
dentielles Le syndiqué C.G.T. a 


donc été tenu soigneusement à 


Nouvelles brèves 


Le 30 juillef prochain 


ministre de l’agriculture, a rendu 


compte de l’application de la loi 


à la bataille s. 

Four ces militants varois. c ü 
faudrait que la C.G.T ^ au pre- 


toI comme le résultat d’une d éci- 



«Vpo“ PARIS-BORDEAUX 

àÏÏrSXr PAR AUTOROUTE 

*n?vrt~ 1,08 dirigeants de la société des 
rih» Autoroutes du sud de la France 
- (A^F ) ont fait le mardi 10 mare 

Je point sur leurs réalisations et 
leurs projets, notamment pour ce 
qui est de la desserte du sud 
ouest de la France. 

Paris - Bordeaux : ces deux 
villes seront reliées par une auto- 
route continue lorsque, cet été 
la section Poitiers- Bordeaux sera 
mise en service, cela en deux 
étapes : Bordeaux l Saint- André- 
de-Cubzac) - Saintes, soit 90 ki- 
lomètres. le 3 juin ; Saintes- 
Pol tiers, soit 129 kilomètres, te 
30 Juillet. 

L'autoroute Poitiers - Bordeaux, 
construite et gérée par TAJS.F. 
aura coûté 3 480 millions (15,8 
millions au kilomètre) : un trafic 
journalier de neuf mille véhicules 
par jour est attendu. Le taux du 
péage n’est pas encore fixé défi- 
nitivement. 


M. KRASUCKI : mettre en cause 
la légitimité. 


agricole a été publiée jusqu’as 


candidats de gauche ». Pour le 
second tour, la C.G.T. pourrait 
« faire bloc derrière le candidat de 
gauche le mieux placé ». (Corresp.i 


confédéral de la C.G.T.. Interrogé 




INSTITUT DE GESTION SOCIALE 


3 e CYCLE 

MANAGEMENT 

AVANCE 


8 mois de formation de haut niveau 
7 mois de missions opérationnelles en entreprise 


L'admission est réservée aux diplômés de renseignement 
supérieur (écoles d'ingénieurs, LE J 5 ., maîtrise, écoles scienti- 
fiques) et à des jeunes cadres. 


prochaine session de recrutement : 28 mars 1981 
date limite de dépôt des dossiers : 21 mars 1981 
i dossiers de candidatures et brochures détaillées 

I LG.S. - PROGRAMME MANAGEMENT AVANCÉ 
«ubEttcmcat privé «ro ari g nci ncni repfa ro 25, rue François-F 75008 Paris 


arts ménagers 
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